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RESUME 

Longtemps les militantes feministes ont exige une meilleure prise en compte de 
l'egalite entre les sexes dans les programmes de developpement des pays du Sud. II 
semble que leurs efforts aient porte des fruits. De nos jours, de la Banque mondiale en 
passant par les Objectifs du Millenaire pour le developpement, les acteurs, les 
engagements et les strategies de developpement se disent soucieux de l'egalite entre les 
sexes. II convient toutefois de s'interroger a savoir comment ces derniers entendent 
l'egalite entre les sexes. En effet, leur conception correspond-elle a celle garantie par les 
instruments juridiques internationaux? Cette etude propose une analyse comparative de la 
norme d'egalite entre les sexes en droit international des droits de la personne et dans le 
champ du developpement international. A l'aide d'une etude de cas qui porte sur les Etats 
de l'Afrique francophone, l'auteure explore comment ces derniers integrent l'egalite 
entre les sexes dans les documents de strategies de reduction de la pauvrete (DSRP) et 
dans les rapports du Mecanisme africain d'evaluation par les pairs (MAEP), associe au 
Nouveau partenariat pour le developpement de l'Afrique (NEPAD) 

DROITS DES FEMMES -EG ALITE ENTRE LES SEXES-CONVENTION SUR 
L'ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION A L'EGARD 
DES FEMMES-STRATEGIE DE REDUCTION DE LA PAUVRETE-MECANISME 
AFRICAIN DEVALUATION PAR LES PAIRS 
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INTRODUCTION 

La construction de la femme africaine dans l'imaginaire occidental se resume 

generalement a une femme pauvre, soumise et victime de violences multiples.1 A cette vision 

eminemment reductrice, les theoriciennes des approches « femmes et developpement », puis 

«genre et developpement», ont prefere presenter la femme africaine comme 

economiquement active, forte et combattante.2 Militant depuis les annees '70 pour que les 

femmes puissent beneficier des politiques et des programmes de developpement, elles ont 

d'abord prone l'integration des femmes dans le developpement, puis la prise en compte des 

rapports sociaux de sexe (le genre)3. Ainsi articule, le developpement doit non seulement etre 

profitable aux femmes, mais egalement contribuer a l'elimination des inegalites entre les 

sexes.4 H semble que le travail de ces theoriciennes et de ces activistes ait porte des fruits : 

1 Voir par exemple, Obioma Nnaemeka, Female Circumcisions and the Politics of Knowledge. African Women 
in Imperialist Discourses, Westport, Prager Publishers, 2005. 
2 Genre en action, « La problematique hommes-femmes et ses mythes », en ligne : 
<http://www.genreenaction.net/spip.php7article3384> (consulte le 26 juillet 2009). 

3 Concept developpe par Ann Oakley en 1972, le genre renvoie aux constructions sociales de la feminite et de la 
masculinite, lesquelles sont respectivement associees au sexe feminin et au sexe masculin. Ann Oakley, Sex, 
Gender and Society, Londres, Maurice Temple Smith Ltd, 1972 aux pp. 158-159. Pour la definition adoptee par 
les Nations Unies, voir Office of the Special Advisor on Gender Issues and Advancement of Women 
Department of Economic and Social Affairs, «Concepts and Definitions», en ligne: 
<http://www.un.org/womenwatch/osagi/conceptsandefinitions.htni> (consulte le 4 juin 2009). 
4 Pour un rappel historique de l'approche « genre et developpement» au plan international et canadien voir : 
Eva Rathgeber, « Gender and Development as a Fugitive Concept» (2005) 26 Revue canadienne d'etudes du 
developpement 579. Pour une perspective internationale et etatsunienne, voir Jane S. Jaquette et Kathleen 
Staudt, « Women, Gender, and Developement» dans Jane S. Jaquette et Gale Summerfield dir., Women and 
Gender Equity in Development Theory and Practice. Institiutions, Resources, and Mobilization, Durham et 
Londres, Duke University Press, 2006, 17. Selon Martinez, « la litterature specialisee regroupe, sous le titre 
ambigu de «champ femmes, genre et developpement» de nombreux courants theoriques aux frontieres 
generalement floues ». Issues des reflexions des universitaires, praticiennes du developpement et militantes 
feministes, ce champ aurait ete marque selon l'auteure par 6 periodes differentes, soit l'approche du « bien-etre 
social», celle de l'integration des femmes au developpement, l'approche femmes et developpement, genre et 
developpement, efficacite et integration de l'egalite. Andrea Martinez, « Genre et developpement: enjeux et 
luttes des femmes du Tiers-monde » dans Pierre Beaudet, Jessica Schafer et Paul Haslam dir., Introduction au 
developpement international: approches, acteurs et enjeux, Ottawa, Presses de l'Universite d'Ottawa, 2008 

http://www.genreenaction.net/spip.php7article3384
http://www.un.org/womenwatch/osagi/conceptsandefinitions.htni


l'approche « femmes, genre et developpement» a bel et bien ete integree, voire 

institutionnalisee, dans le discours et la pratique des acteurs du developpement.5 

Parallelement a ce processus, on remarque une utilisation croissante du concept 

d'egalite entre les sexes au sein des engagements internationaux et regionaux en faveur du 

developpement. Par exemple, lors de la Conference sur le financement du developpement 

tenue a Doha en novembre 2008, les participants ont affirme dans la Declaration finale que « 

l'egalite des sexes est un droit humain essentiel, une valeur fondamentale et une question de 

justice sociale; elle est indispensable a la croissance economique, a la reduction de la 

pauvrete, a la preservation de l'environnement et a l'efficacite du developpement.»6 

Similairement, la note conceptuelle du sixieme Forum sur le developpement en Afrique 

stipulait que la promotion de l'egalite entre les sexes et de l'autonomisation des femmes est 

une composante essentielle du developpement, de l'elimination de la pauvrete et de la 

croissance economique.7 Enfin, de l'avis de la Banque mondiale, l'egalite entre les sexes est 

synonyme d'atout economique. Tel est en effet l'intitule de son Plan d'action 2007-2010 

relatif a l'egalite entre les sexes.8 

aux pp. 70-86. En raison de ce flou entre les approches, nous allons recourir a l'expression de Martinez 
« femmes, genre et developpement » pour designer ces courants. 
5 Caroline Moser et Annalise Moser, « Gender mainstreaming since Beijing: a review of success and limitations 
in international institutions » (2005)13: 2 Gender and Development 11. 
6 Declaration de Doha sur le financement du developpement: document final de la Conference Internationale 
de suivi sur le financement du developpement, chargee d'examiner la mise en aeuvre du Consensus de 
Monterrey, Doc. N.U. ACONF.212L.l/Rev.l 2008 (14 janvier 2009), par. 4, en ligne: 
<http://www.ipu.org/spl/-f/finance09/doha.pdf> (consulte le 11 juillet 2009). 
7 Sixth African Development Forum, Concept Note, 19-21 novembre 2008, p. 4, en ligne : 
<http://www.uneca.orsi/adfvi/documents/ADF6concept-notc.Ddf> (consulte le 19 avril 2009). 
8 Banque mondiale, L'egalite des sexes, un atout economique. Un Plan d'action du Groupe de la Banque 
mondiale (2007-2010), Washington, 2006, en ligne : 
<http://siteresources.worldbank.org/INTGENDER/Resources/GAPReportFr.pdf> (consulte le 2 aout 2009). 
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Que l'egalite entre les sexes ait penetre le discours et la pratique du developpement, 

meme chez des acteurs generalement peu ouverts a cet enjeu, devrait etre synonyme de 

bonne nouvelle pour ceux et celles qui s'interessent a la realisation des droits des femmes. 

En effet, malgre une adhesion quasi universelle a la Convention pour I'elimination de toutes 

les formes de discriminations a I'egard des femmes9 (CEDEF), la lutte des femmes pour la 

reconnaissance et le respect de tous leurs droits demeure encore parsemee de lourdes 

embuches. Toutefois, cet engouement pour l'egalite entre les sexes au plan discursif suscite 

interrogation chez certains auteurs et praticiens du developpement10, questionnement qu'il 

nous apparait pertinent d'explorer et d'approfondir. 

Problematique de recherche 

Cette etude a done pour origine l'observation d'une utilisation accrue du concept 

d'egalite entre les sexes par certains acteurs et certains engagements du developpement. 

Cette observation, nous la faisons a partir de notre champ disciplinaire, soit le droit 

international des droits de la personne et plus precisement, le droit international des droits 

des femmes. Par « droits des femmes », nous entendons le droit de toutes les femmes de 

beneficier en toute egalite de leurs droits civils, politiques, sociaux, economiques et culturels. 

Garantis par des instruments juridiques issus du systeme universel de droits de la personne 

(des Nations Unies), les droits des femmes sont egalement proteges au sein des systemes 

regionaux. 

9 Convention sur 1'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes, 18 decembre 1979, 
1249 R.T.N.U. 13 (entre en vigueur 3 septembre 1981). 
10 Des auteurs ont critique l'interet que portent certains acteurs du developpement aux femmes, mais peu se sont 
interesses a l'attention marquee pour l'egalite entre les sexes. Voir Suzanne Bergeron, «The Post-Washington 
Consensus and Economic Representations of Women in Development at the World Bank » (2003) 5: 3 
I. F.J. P.391. 
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A la lecture de ces instruments juridiques, on remarque que la realisation des droits 

des femmes est intimement associee a la norme d'egalite entre les sexes. En guise 

d'illustration, les femmes, au meme titre que les hommes, ont le droit au logement, tel que le 

prevoit 1'article 11 du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et 

culturels11 et 1'article 16 du Protocole a la Charte africaine des droits de I'homme et des 

peuples relatif aux droits des femmes12. Or, la realisation par les femmes de ce droit se voit 

parfois limite par des dispositions discriminatoires en matiere civile. Selon le Rapporteur 

special sur le logement convenable en tant que qu'element du droit a un niveau de vie 

suffisant, le droit au logement est «inextricablement lie au droit a un logement convenable. 

Pour les femmes aussi la realisation du droit a un logement convenable va generalement de 

pair avec le droit d'acceder, de detenir et de gerer une terre. »13 Les femmes continuent 

toutefois d'etre l'objet de discriminations de jure et de facto en cette matiere. Ainsi, l'egalite 

entre les sexes est une condition necessaire a la pleine jouissance par les femmes de tous 

leurs droits. 

Similairement, l'egalite entre les sexes ne saurait etre atteinte si les femmes ne 

peuvent jouir concretement de l'integralite de leurs droits. II ne suffit done pas uniquement 

d'exempter les corpus juridiques de mentions discriminatoires, mais plutot de realiser le 

11 Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, 16 decembre 1966, 993 R.T.N.U., 
art. 11 par.l (entre en vigueur 3 janvier 1976). 
12 Protocole a la Charte africaine des droits de I'homme et des peuples relatif aux droits des femmes, 11 juillet 
2003, art. 16, (entre en vigueur : 2005) [ci apres Protocole a la Charte]. 
13 Commission des droits de I'homme, Les femmes et le logement convenable Etude du Rapporteur special sur 
le logement convenable en tant qu 'element du droit a un niveau de vie suffisant, M. Miloon Kothari, Doc. N.U. 
E/CN.4/2005/43 (25 fevrier 2005), par. 61, en ligne : 
<http://daccessdds.un.Org/doc/UNDQC/GEN/G05/l 12/99/PDF/G0511299.pdf?QpenElemcnt> (consulte le 26 
juillet 2009). 
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contenu normatif de chacun des droits prevus par les traites de droits de la personne 

universels et regionaux. 

Cependant, ce lien etroit entre les droits des femmes et l'egalite entre les sexes ne 

semble pas etre entierement partage par les differents acteurs engages dans le developpement 

et la lutte contre la pauvrete. En effet, si l'egalite entre les sexes s'est vue integree au sein du 

discours et de la pratique du developpement, l'expression « droits des femmes » semble 

beaucoup moins courante. C'est justement cette potentielle dissociation entre l'egalite entre 

les sexes et la realisation de tous les droits des femmes qui retiendra notre attention. 

Plus precisement, nous desirons explorer cette possible separation entre les deux 

variables chez les Etats de l'Afrique francophone. Si les acteurs et les engagements du 

developpement font preuve d'un certain engouement pour l'egalite entre les sexes,<qu'en est-

il des Etats ? D'une part, les Etats ont souscrit a des engagements juridiques internationaux 

qui consacrent le droit des femmes d'exercer tous leurs droits en toute egalite. D'autre part, 

ces memes Etats oeuvrent egalement dans le « monde du developpement», marque par des 

acteurs non etatiques, des engagements et des strategies de developpement. Les Etats 

participent done simultanement a deux logiques, soit celle du droit international des droits 

des femmes et celle du developpement international. Qui plus est, chacune de ces deux 

logiques fait preuve d'une sensibilite a I'egard de l'egalite entre les sexes. 

L'objectif de cette etude est done de jeter un regard comparatif sur leur 

comprehension mutuelle de la norme d'egalite entre les sexes. D s'agit d'observer dans 

quelle mesure les strategies du developpement sont conformes aux engagements juridiques 

universels et regionaux eu egard a la norme d'egalite entre les sexes. Pour ce faire, nous 
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comptons analyser dans un premier temps les documents de strategic de reduction de la 

pauvrete (DSRP) des Etats de l'Afrique francophone. Mis de l'avant par la Banque mondiale 

et le Fonds monetaire international en 1999, ces documents associes a l'initiative des 

Strategies de reductions de la pauvrete (SRP) jouent un role de premier plan dans la 

definition des axes de developpement des pays les plus demunis.14 Leur importance se 

manifeste egalement au chapitre de l'aide internationale. En effet, les pays donateurs doivent 

s'appuyer sur les DSRP pour determiner les secteurs qui beneficieront de l'aide publique au 

developpement.15 

Dans un deuxieme temps, nous comptons nous tourner vers le Nouveau Partenariat 

pour le developpement de l'Afrique, mieux connu sous son acronyme anglais de NEPAD. 

Adoptee en 2001 et placee sous le signe de la renaissance de l'Afrique16, cette strategic 

regionale de developpement est accompagnee d'un mecanisme d'autoregulation, le 

Mecanisme africain d'evaluation par les pairs (MAEP). Dans le cadre du MAEP, les Etats 

sont appeles a mettre sur pied un plan d'action ou ils determinent les axes de developpement 

14 L'initiative des Strategies de reduction de la pauvrete s'adresse aux pays classes a faibles revenus. Les pays 
doivent s'y soumettre s'ils desirent recourir a l'assistance de la Banque mondiale et du FMI, notamment a 
travers l'initiative en faveur des pays pauvres tres endettes. Voir Banque mondiale, « Poverty Reduction 
Strategies-Questions and Answers », en ligne : <http://go.worldbank.org/ZLBKFM2V90> (consulte le 11 juillet 
2009). 
15 Le nouveau regime de l'aide internationale qui s'appuie sur la Declaration de Paris sur I'efficacite de l'aide 
prevoit que les pays donateurs alignent l'allocation des fonds sur les programmes nationaux de developpement 
des pays partenaires. Voir Declaration de Paris sur I'efficacite de l'aide au developpement (2005), art. 16 a 31, 
en ligne: 
<http://www.oecd.org/dataoecd/53/38/34579826.pdf> (consulte le 11 juillet 2009). 

15 The New Partnership for Africa's Development (NEPAD), octobre 2001, en ligne : 
<http://'www.ncpad.org/home/lang/en> (consulte le 2 aout 2009). 

6 

http://go.worldbank.org/ZLBKFM2V90
http://www.oecd.org/dataoecd/53/38/34579826.pdf


privilegies.17 lis doivent aussi elaborer un rapport au sein duquel ils precisent les reformes 

promues en matiere de bonne gouvernance.18 

Ainsi, au-dela des discours et des engagements politiques qui integrent de plus en 

plus la notion d'egalite entre les sexes, comment les Etats de l'Afrique francophone traitent-

ils concretement de l'egalite entre les sexes dans les DRSP et les rapports soumis au MAEP? 

Lient-ils l'egalite entre les sexes a la realisation de tous les droits des femmes, tel que le 

prevoient la CEDEF et le Protocole a la Charte africaine? 

Avant de justifier notre terrain de recherche, quelques precisions s'imposent 

relativement au concept fort polysemique de « developpement ». Pour Jean-Jacques Gabas, 

maitre de conferences a l'Universite Paris 8, « ce terme se trouve etre effectivement au 

carrefour d'elaborations academiques, de savoirs experts, de savoirs issus de la societe civile 

(associations, syndicats, ONG...). II est si important et englobant qu'il est utilise a de 

multiples fins aux contenus extremement varies. »19 En outre, en plus d'etre aux confins 

d'une pluralite de disciplines, les etudes du developpement seraient conceptualisees quelque 

peu differemment entre francophones et anglophones.20 

17 Guidelines for Country to prepare for and to participate in the African Peer Review Mechanisms (APRM), 
NEPAD/APRM/Panel3/guidelines/ll-2003/Doc8 (2003), par. 33 (b), en ligne : 
<www.nepad.org/2005/files/apiWaprmguidelinesforcountryreview200104final.pdf> (consulte le 12 juillet 
2009). 
18 6th Summit of the NEPAD Heads of State and Government Implementation Committee, African Peer Review 
Mechanism: Base document, NEPAD/HSGIC/03-2003/APRM/M0u/Annex II (2003), par.3, en ligne: 
<http://www.nepad.org/2005/files/documents/49.pdf> (consulte le 12 juillet 2009) [ci-apres African Peer 
Review Mechanism: Base document]. 
19 Jean-Jacques Gabas, « La notion de « developpement » » dans Vincent Geronimi, Irene Bellier, Jean-Jacques 
Gabas, Michel Vernieres et Yves Viltard, Savoirs et politiques de developpement, Paris, Karthala a la p. 45. 
20 Selon Hugon, « la tradition universitaire francophone du developpement est davantage critique (trouver un 
sens au developpement), holiste (avoir une vision globale integree) tout en etant analytico institutionnelle. » 
Philippe Hugon, « Retrospective et prospective de l'economie du developpement » dans Pierre Beaudet dir., Le 
developpement international dans tous ses etats. Bilan et prospective des contributions francophones, Colloque 
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Par developpement, nous referons a trois elements : un processus, un champ 

disciplinaire et la pratique du developpement (acteurs, strategies et engagements). Au sein 

des Nations Unies, le developpement a vu sa definition sensiblement evoluer au fil des 

decennies. D'abord associe a la croissance des pays, il est de plus en plus admis que le 

developpement renvoie a un processus qui touche toutes les dimensions d'une societe. On 

remarque aussi un certain rapprochement entre le developpement et la lutte contre la 

pauvrete.21 Le ralliement de l'ensemble de la communaute internationale autour des 

Objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD)22 dont le premier Objectif est de 

reduire de moitie l'extreme pauvrete avant 2015, fait echo de cette potentielle nouvelle 

orientation du developpement. 

Terrain de recherche 

Le champ empirique de notre etude est celui des Etats de l'Afrique francophone, 

choix methodologique qui s'appuie sur plusieurs raisons. D'abord, l'Afrique francophone se 

trouve sous representee dans la litterature qui s'interesse aux droits des femmes en droit 

international, bien que des enjeux specifiques marquent la region. Cette faible mobilisation 

des communautes scientifiques francophones se rencontre egalement au sein d'autres 

international, Ottawa, 2009 a la p. 15. Voir aussi Henri-Philippe Cart, « Le Partenariat public-prive peut-il 
entrainer le developpement de l'Afrique? » dans Les sciences sociales confrontees aux defis du developpement, 
Paris, L'Harmattan, 2006 aux pp. 78-79. 
21 Francine Mestrum, Mondialisation et pauvrete. De I'utilite de la pauvrete dans le nouvel ordre mondial, 
Paris, L'Harmattan, 2002 a la p. 132. Voir aussi: Michel Vernieres, Developpement humain. Economie et 
politique, Paris, Economica, 2003 aux pp. 103-104. 
22 Adoptes en 2000 lors du Sommet du millenaire, les Objectifs du Millenaire pour le developpement sont les 
suivants : reduire l'extreme pauvrete et la faim, assurer l'education pour tous, promouvoir l'egalite des sexes et 
l'autonomisation des femmes, reduire la mortalite infantile, ameliorer la sante maternelle, combattre le VIH-
SIDA, preserver l'environnement et mettre en place un partenariat mondial pour le developpement. Portail de 
Taction du Systeme de l'ONU sur les Objectifs du Millenaire pour le developpement, en ligne : < 
http://www.un.org/fTench/millenniumgoals/> (consulte le 6 juin 2009). 
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secteurs, telle la societe civile. Des initiatives recentes se sont cependant interrogees sur 

l'origine de cette sous-representation.23 

II nous apparait egalement opportun d'isoler les Etats de l'Afrique francophone, car 

ils partagent le fait de s'etre vu imposer a l'epoque coloniale un droit de tradition civiliste, et 

ce, de fagon plus ou moins forcee. Aujourd'hui, les vestiges du droit colonial, parfois 

reforme, coexistent avec d'autres systemes juridiques de nature coutumiere, traditionnelle ou 

encore, religieuse. Les femmes africaines francophones se retrouvent ainsi coincees entre des 

systemes de droit dont les composantes, ou le cumul des effets, produisent des consequences 

discriminatoires. Le mariage, le divorce, la transmission de la nationality, l'heritage, l'acces a 

la terre et le droit a la propriete dominent la nomenclature des questions litigieuses.24 

Aux fins de cette recherche, le critere retenu pour juger du caractere francophone 

d'un Etat n'est pas tant l'affiliation a la grande famille civiliste, mais plutot l'appartenance a 

1'Organisation internationale de la Francophonie (OIF). Precisons toutefois que la majorite 

des Etats africains membres de la Francophonie se caracterisent par un double rattachement. 

L'association a l'OIF s'explique du fait qu'elle a adopte en 2000 la Declaration de 

23 Notons entre autres l'initiative de l'organisation Genre en action qui, en partenariat avec l'Organisation 
internationale de la Francophonie, a mobilise les francophones pour qu'elles participent activement au l i e 
forum de l'organisation feministe AWID qui a eu lieu a Cape Town en novembre 2008. Voir le compte rendu 
de cette initiative et des debats qui en sont issus : Claudy Vouhe, « Awid 2008: quelles retombees? Quel 
suivi?», en ligne: <http://www.gen.reenaction.net/spip.php7article6722> (consulte le 4 juin 2009). Les 
difficultes que rencontrent les francophones qui ceuvrent pour l'egalite entre les sexes dans differents secteurs 
d'activites ont ete soulevees a maintes reprises lors de la rencontre internationale Du dire aufaire: l'egalite 
hommes-femmes dans I'espace francophone tenue a Quebec en septembre 2008. Voir « Du dire au faire : 
l'egalite entre les femmes et les hommes dans I'espace francophone Luxembourg 2000-Quebec 2008 Rapport 
general» (11 decembre 2008), en ligne : <http://genre.francophonie.org/spip.php7article34> (consulte le 4 juin 
2009). 
24 Sophie Bessis, « Les droits des femmes en Afrique subsaharienne et dans le monde arabe » dans Christine 
Ockrent dir., Le livre noir de la condition des femmes, XO Editions, 2006 aux pp. 286-290. Voir aussi Natacha 
Ordioni, « Pauvrete et inegalites de droits en Afrique: une perspective « genree » » (2005) 33 Mondes en 
developpement 93 ; Laurent Sermet, « Droits de la femme et pluralisme aux Comores » (2008) 1 Aspects 87. 
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25 v 5 • 

Luxembourg « Femmes, pouvoir et developpement» . Cette Declaration tend a s'inscrire 

dans la mouvance « femmes, genre et developpement » et ce, a la distinction de la CEDEF et 

du Protocole a la Charte africaine qui mettent la realisation de tous les droits des femmes a 

l'avant plan. Ainsi, les Etats de l'Afrique francophone, en plus de partager des enjeux 

juridiques communs, ont tous contracte des engagements normatifs relatifs aux droits des 

femmes tout en etant membre d'une Organisation dont les travaux peuvent etre associes au 

courant « femmes, genre et developpement ». 

Finalement, les pays de l'Afrique francophone sont pour la plupart pauvres, voire 

extremement pauvres. La realisation de tous les droits des femmes posent done un defi de 

taille a ces Etats aux ressources financieres et institutionnelles limitees. 

II convient de souligner que suivant la premiere vague de DSRP qui remonte au debut 

des annees 2000, des auteures et praticiennes qui s'inscrivent dans la mouvance « femmes, 

genre et developpement » ont analyse plusieurs DSRP afin de determiner dans quelle mesure 

ils prenaient en compte le genre de fa§on transversale. Des organisations internationales du 

developpement ont egalement etudie la question.27 Ce processus, mieux connu sous son 

25 Organisation internationale de la Francophonie, Conference des femmes de la Francophonie « Femmes, 
pouvoir, developpement », Declaration finale de Luxembourg, (2000), en ligne : 
<www.francophonie.org/doc/txt..,/decl luxembourg 200Q.pdf> (consulte le 4 juin 2009). 

26 Elaine Zuckerman et Ashley Garrett, « Les cadres strategiques de lutte contre la pauvrete (CSLP) tiennent-ils 
compte de l'inegalite des sexes? Evaluation des CSLP de 2002 en fonction du principe de l'egalite des sexes» 
(2003), en ligne : <http://www.geiireenaction.net/spip.php7article3629> (consulte le 5 juin 2009); Elaine 
Zukerman, «Engendering Poverty Reduction Strategy Papers (PRSPs): the issues and the challenges » (2002) 
10 : 3 Gender and Development 88; Bridge, « Gender and PRSPs: with experiences from Tanzania, Bolivia, 
Viet Nam and Mozambique » Report 63 par Emma Bell (2003), en ligne: 
<http://www.bridge.ids.ac.uk/repoi ts.html>(consulte le 5 juin 2009). 
27 « UNIFEM comments Joint World Bank and IMF 2005 Review of Poverty Reduction Strategy » (2005), en 
ligne: <http://siteresources.worldbank.org/lNTPRSl/Resources/PRSP-Review/unifem.pdf> (consulte le 5 juin 
2009); UNDP Southern Africa, Sub-regional Resource Facility (SURF)-UNIFEM, « Proceedings- Experts 
meeting on gender mainstreaming of Poverty reduction strategy papers in selected African countries » (2003), 
en ligne : <http://www.siyanda.org/static/surf prsps.htm> (consulte le 5 juin 2009). 
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expression anglaise de « gender mainstreaming», vise la prise en compte systematique des 

28 

constructions de genre dans 1'elaboration des politiques, peu importe le domaine. 

S'appuyant sur l'idee selon laquelle les effets des politiques ne sont pas les memes pour les 

hommes et pour les femmes, compte tenu des rapports sociaux inegalitaires, l'integration 

transversale de la prise en compte du genre devrait permettre 1'adoption de legislations et le 

developpement de politiques qui amenuisent les inegalites entre les sexes. L'integration 

transversale de la prise en compte du genre est done intiment liee aux droits des femmes et a 

l'egalite entre les sexes et par consequent, aux instruments juridiques qui les garantissent. 

En effet, il s'agit d'un outil d'analyse et d'une strategie qui, lorsque bien utilises, devraient 

faciliter la realisation de l'egalite entre les sexes.29 Toutefois, ce lien est de plus en plus 

remis en question par la litterature, certains auteurs accusant meme cet outil d'analyse 
30 d'avoir contribue a depolitiser les inegalites entre les sexes. 

Notre recherche s'inscrit dans une dynamique qui diverge de ces initiatives. En effet, 

notre lecture des documents se fera de notre point de vue disciplinaire, soit le droit 

28 Le Comite economique et social des Nations Unies a propose en 1997 une definition du concept, qu'il 
traduisait alors comme «l'integration d'une demarche d'equite entre les sexes ». Ainsi, selon l'ECOSOC, 
«integrer une demarche d'equite entre les sexes, e'est evaluer les incidences pour les femmes et pour les 
hommes de toute action envisagee, notamment dans la legislation, les politiques ou les programmes, dans tous 
les secteurs et a tous les niveaux. II s'agit d'une strategie visant a incorporer les preoccupations et les 
experiences des femmes aussi bien que celles des hommes dans 1'elaboration, la mise en ceuvre, la surveillance 
et 1'evaluation des politiques et des programmes dans tous les domaines — politique, economique et social — 
de maniere que les femmes et les hommes beneficient d'avantages egaux et que l'inegalite ne puisse se 
perpetuer. Le but ultime est d'atteindre l'egalite entre les sexes. » Rapport du Conseil economique et social 
pour 1997, 52e session, Supplement n°3, Doc. N.U. A/52/3/Rev.l (1999), p. 26, en ligne : 
<http://daccessdds.uii.org/doc/UNDOC7GEN/N99/051/08/PDF/N9905108.pdf?QpenElement> (consulte le 11 

juillet 2009). 
29 Quatrieme conference mondiale sur les femmes. Declaration et Plate-forme d'action de Beijing (1995) Doc. 
N.U. A/CONF. 177/20/ (27 octobre 1995), par. 229, en ligne : 
<http://www.un.org/documents/ga/confl77/aconfl77-20fr.htm> (consulte le 11 juillet 2009) [ci-apres 
Declaration et Plate-forme d'action de Beijing]. 
30 Raman Sohal, «Strategic Engagements: Exploring Instrumentalist Approaches to Engendering 
Development » (2005) 26 C.J.D.S. aux pp. 670-672. 
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international des droits des femmes. En fait, cette recherche s'inscrit pleinement au sein du 

clivage observe entre les theoriciens et les praticiens du developpement et les juristes et les 

defenseurs des droits de la personne.31 Ces deux communautes, celle du developpement et 

celle des droits de la personne, bien qu'interessees par des enjeux communs, ont longtemps 

evolue en parallele. Ce n'est que vers le milieu des annees 90 qu'un rapprochement s'est 

32 

opere, notamment avec 1'elaboration des approches basees sur les droits. La decision des 

Nations Unies d'integrer les droits de la personne dans toutes ses spheres d'activite aurait 

egalement favorise le dialogue. Malgre ces tentatives, la reconciliation demeure plutot 

inachevee.33 

Justification du projet de recherche 

A notre avis, aborder la problematique ici presentee d'un point de vue juridique 

s'avere novateur, car les juristes qui s'interessent au developpement adoptent generalement 

31 Philip Alston et Mary Robinson (dir.), Human Rights and Development. Towards Mutual Reinforcement, 
Oxford, Oxford University Press, 2005; Philip Alston, «Ships Passing in the Night: the Current State of the 
Human Rights and Development Debate Seen through the Lens of the Millennium Development Goals» (2005) 
27 H.R.Q. 755; Mac Darrow et Amparo Tomas,« Power, Capture and Conflict: a Call for Human Rights 
Accountability in Development Cooperation» (2005) 27 H.R.Q. 471; Office of the High Commissioner for 
Human Rights, Claiming the Millennium Development Goals: A Human Rights Approach, New York et 
Geneve, Nations Unies, 2008; Millennium Project, «Governance to Achieve the Millennium Development 
Goals» dans Investing in Development: a Practical Plan to Achieve the Millennium Development Goals, 
London et Sterling, Earthscan, 2005, 110; Fateh Azzam, «Reflections on Human Rights Approaches to 
Implementing the Millennium Development Goals» (2005) 2:2 Sur 23; Guido Schmidt-Traub, « The 
Millennium Development Goals and human rights-based approaches: moving towards a shared approach » 
(2009) 13:1 I.J.H.R.12 ; Paul Gready, « Rights-based approaches to development: what is the value-added? » 
(2008) 18: 6 Development in Practice 735. Kerry Rittich, « The future of Law and Development: Second-
Generation Reforms and the Incorporation of the Social » dans David M.Trubek et Alvaro Santos dir., The New 
Law and Economic Development A critical Appraisal, Cambridge, Cambridge University Press, 2006, 232. 
32 Philip Alston et Mary Robinson, «The Challenge of Ensuring the Mutuality of Human Rights and 
Development Endeavors» dans Philip Alston et Mary Robinson dir., Human Rights and Development. Towards 
Mutual Reinforcement, supra note 31, a la p. 2. 
33 Ibid. 
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un angle peu sensible aux droits de la personne.34 Aussi, certaines initiatives a saveur 

juridique reposent sur une lecture quelque peu reductrice du contenu normatif des 

instruments juridiques internationaux de droits de la personne ou encore, font fi des principes 

d'indivisibilite et d'interdependance des droits.35 

De plus, ce travail veillera egalement a souligner les apports theoriques et pratiques 

de la discipline du droit international des droits de la personne a la cause de l'egalite entre les 

sexes. Depuis la premiere Conference mondiale sur les femmes tenue a Mexico en 1975, le 

mouvement international des femmes s'engage sur la scene internationale et utilise les 

instruments de droits de la personne pour faire avancer le statut des femmes a l'echelle 

34 Selon Trubek et Santos, le courant « droit et developpement » en serait maintenant a sa troisieme vague. A la 
difference des deux premieres, cette vague ne reduirait pas le droit a un simple instrument au service du 
developpement. On tend a reconnaitre que les reformes du droit et de la justice sont necessaires en soi, peu 
importe qu'elles soient assorties d'une garantie de croissance. La premiere vague cherchait a reformer le droit 
public pour faire de l'Etat un agent economique a part entiere, tandis que la deuxieme, qui coincidait avec la 
popularite du neoliberalisme, s'est plutot attardee au droit prive afin de proteger la propriete privee et les 
echanges, limitant du coup la capacite d'intervention de l'Etat. La troisieme vague, notamment issue des 
critiques du neoliberalisme orthodoxe, serait done plus nuancee. Ainsi, a la difference des deux premieres, la 
nouvelle periode, qui prend de plus en plus la forme de paradigme, sans laisser tomber son attachement pour les 
vertus du neoliberalisme, serait ouverte a l'intervention etatique pour pallier aux distorsions du marche. David 
M. Trubek et Alvaro Santos, «Introduction: The Third Moment in Law and Development Theory and the 
Emergence of a New Critical Practice » dans David M. Trubek et Alvaro Santos dir., supra note31 aux pp.1-9. 
Voir aussi Tierry Delpeuch, « La cooperation internationale au prisme du courant de recherche « droit et 
developpement » (2006) 62 Droit et societe 119. 
35 Par exemple, l'initiative Legal Empowerment of the Poor mise de l'avant par des personnalites politiques 
influentes dont l'ancienne secretaire d'Etat americaine Madeleine Albright, fait de l'Etat de droit (rule of law) 
un element cle du developpement. Selon la Commission, plus de 4 milliards d'individus vivent en marge de la 
Rule of Law et sont done exclus de sa protection. Le legal empowerment se refere alors au processus par lequel 
les personnes en situation de pauvrete « deviennent en mesure d'utiliser le droit et le systeme judiciaire afin de 
proteger et de realiser leurs droits et leurs interets en tant que citoyens et agents economiques » [traduction 
libre, en anglais dans le texte]. Le processus s'articule autour de 4 piliers, soit l'acces a la justice et a l'etat de 
droit, la securisation des droits de propriete, les droits du travail et les droits « entrepreneuriaux » (business 
rights). A notre avis, cette utilisation de certains droits de la personne porte atteinte aux principes 
d'indivisibilite et d'interdependance des droits puisqu'elle s'approprie certains droits tout en delaissant 
d'autres. Voir Commission on Legal Empowerment of the Poor, Making the Law Work for Everyone, Report of 
the Commission on Legal Empowerment of the Poor, Vol. 1 (2008), en ligne: 
<http://www.undp.org/legalempowerment/report/index.html> (consulte le 11 juillet 2009). 
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nationale et locale.36 Une dynamique similaire s'observe au plan regional. La lutte acharnee 

des femmes africaines pour la mise sur pied du Protocole a la Charte africaine en est certes 

un exemple probant. Force est toutefois de constater que ces instruments ne percutent que 

legerement dans le monde du developpement ou les theoriciennes et praticiennes des 

approches « femmes, genre et developpement » ne fondent pas necessairement leurs activites 

de lutte contre la pauvrete des femmes sur les traites de droits de la personne. H y a la un 

potentiel qui, s'il doit etre relativise38, a tout de meme beaucoup a apporter. 

Aussi, la realisation d'une telle etude contribue a alimenter la reflexion sur la 

perception des instruments juridiques dans un cadre autre que celui du droit international des 

droits de la personne. En effet, ce projet se trouve a confronter une lecture juridique de 

l'egalite entre les sexes et des droits des femmes a celle, peut-etre similaire, peut-etre 

differente, presentee dans les strategies de developpement. Or, conformement au droit 

regissant les traites internationaux39, les conventions et pactes universels et regionaux creent 

chez les Etats parties un ensemble d'obligations juridiques et politiques. Les DSRP devraient 

36 Voir par exemple, Sally Engle Merry, Human Rights and Gender Violence: Translating International Law 
into Local Justice, Chicago, The University of Chicago Press, 2006. 
37 Voir par exemple, Marie Powell, « A Rights-Based Approach to Gender Equality and Women's Rights » 
(2005) 26 C.J.D.S. 605. Voir aussi l'article suivant pour les apports et limites de l'approche basee sur les droits 
d'un point de vue feministe : Dzodzi Tsikata, « Announcing a new dawn prematurely? Human rights feminists 
and the rights-based approaches to development » dans Andrea Cornwall, Elizabeth Harrison et Ann Whitehead 
dir., Feminisms in Development. Contradictions, Contestations and Challenges, Londres-New York, Zed 
Books, 2007, 214. 
38 La section suivante mettra en lumiere certaines critiques de la strategie de recourir aux instruments de droits 
de la personne pour faire avancer le statut des femmes. 
3 9II s'agit ici du principe Pacta sunt servanda, «tout traite en vigueur lie les parties et doit etre execute par 
elles de bonne foi. » Convention de Vienne sur le droit des traites, 23 mai 1969, 1155 R.T.N.U. 331, art. 26 
(entre en vigueur 27 janvier 1980). Ce travail s'interessera aux instruments de nature contraignante, propre au 
hard law. En matiere d'egalite entre les sexes, un certain nombre d'instruments de soft law ont ete adoptes, tel 
que la Declaration et le Programme d'action de Beijing. Ces instruments produisent des effets juridiques non 
negligeables bien qu'ils ne soient pas assortis des memes consequences juridiques que les instruments 
contraignants. Dans le present travail, nous avons choisi de limiter notre discussion aux traites. Notre pretention 
n'est toutefois pas de devaluer la portee des instruments non contraignants, d'autant plus que dans le cas de 
Beijing, ils furent significatifs, particulierement sur le plan politique. 
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done refleter ces obligations en visant leur respect entier. Qu'impliquerait done une 

comprehension du contenu normatif des droits des femmes, de l'egalite entre les sexes et des 

obligations qui leur sont associees qui divergerait de celle contenue dans les instruments de 

droits de la personne? Repondre a une telle question depasse le cadre de cette recherche. 
* 

Toutefois, le simple fait de la soulever demontre l'importance d'observer comment les Etats, 

lorsqu'ils ceuvrent dans une logique autre que celle du droit international des droits de la 

personne, pretendent s'acquitter de leurs obligations issues des instruments juridiques 

ratifies. 

Approche theorique 

Ce travail se veut particulierement sensible aux approches feministes en droit 

international des droits de la personne. Selon Engle, les critiques feministes de cette 

discipline se regroupent en trois periodes distinctes.40 La premiere (1985 a 1990) pronait 

1'inclusion des femmes au sein du champ d'application de la discipline. Selon cette approche, 

les femmes, au meme titre que les hommes, devraient pouvoir beneficier de la protection 

offerte par le droit international des droits de la personne.41 S'eloignant de cette lecture 

liberate sans toutefois la rejeter, la deuxieme vague a plutot vigoureusement denonce le 

caractere androcentre de la discipline. Au-dela de 1'inclusion, les auteures et activistes de ce 

courant (1987 a 1995) appelaient a une reforme structurelle du champ d'etudes afin qu'il 

40 Karen Engle, «International Human Rights and Feminisms : When Discourses Keep Meeting » dans Doris 
Buss et Ambreena Manji dir., International Law: Modern Feminist Approaches, Oxford and Portland, Hart 
Publishing, 2005 a la p. 49. 
41 K. Engle, supra note 40, a la p.51. Voir aussi l'analyse proposee par Diane Otto, «The Limitation and 
Potential of Human Rights Discourse for Women » dans Kelly D. Askin et Dorean M.Koening dir., Women and 
International Human Rights Law. Volume 1 Introduction to Women's Human Rights Issues, Ardsley New York, 
Transnational Publishers Inc., 2000 a la p. 115. 
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tienne reellement compte des besoins des femmes.42 En effet, pour que les femmes puissent 

exercer leurs droits en toute egalite, leur mise en oeuvre requiert la prise en compte des 

specificites des femmes et des inegalites de statut entre les sexes. Un apport significatif de 

ces auteures est egalement d'avoir revele le caractere fortement binaire de la discipline. 

Selon cette critique, la discipline du droit international des droits de la personne s'articule 

autour de dichotomies, dont la division entre la sphere publique et la sphere privee.43 Ainsi, 

en s'interessant d'abord a l'individu dans son rapport avec l'Etat, les instruments piliers du 

systeme font fi des violations commises dans la sphere privee, au desavantage des femmes. 

Deux debats marqueront cette periode, souvent associee a la strategie du women's rights are 

human rights. Alors que le premier portait sur la nature feministe de la mobilisation en 

faveur des droits des femmes, le second debat s'interessait a sa nature inclusive, a savoir 

dans quelle mesure le projet s'adresse a toutes les femmes de cevmonde.44 

Ces deux debats sont a la source de la troisieme vague, soit une critique tiers-

mondiste de la discipline et de ses critiques feministes. Les auteures associees a cette vague 

ont entre autres denonce 1'attention disproportionnee accordee a la culture, souvent identifiee 

42 De l'avis d'Engle, le celebre article publie en 1991 par Charlesworth, Chinkin et Wright dans I'American 
Journal of International Law ou elles remettaient en question le peu de sensibilite du droit international pour les 
analyses feministes est l'exemple par excellence de cette deuxieme vague. Plusieurs auteures ont par la suite 
emboite le pas. Voir Hilary Chalesworth et coll., « Feminist Approaches to International Law » (1991) 85 
A.J.I.L. 613; Voir aussi Charlotte Bunch, « Transforming Human Rights from a Feminist Perspective » dans 
Julie Peters et Andrea Wolper dir., Women's Rights Human Rights: International Perspectives, New York 
Londres, Routledge, 1995 11; Hilary Charlesworth et Christin Chinkin, The Boundaries of International Law: a 
Feminist Analysis, New York-Manchester, Manchester University Press, 2000. 
43 Donna Sullivan, « The Public/Private Distinction in International Human Rights Law » dans Julie Peters et 
Andrea Wolper dir., supra note 42, a la p. 126. L'idee d'une hierarchie entre les droits civils et politiques d'une 
part et les droits economiques sociaux et culturels d'autre part a egalement retenu l'attention des auteures et des 
activistes de ce courant. Selon cette lecture, en favorisant les doits civils et politiques au detriment des droits 
economiques, sociaux et culturels, le regime international des droits de la personne marginaliserait les femmes, 
moins presentes dans la sphere publique. Voir Johanna E. Bond, « International Intersectionality » (2003) 52 
Emory L.J. aux pp. 85-88. 
44 K. Engle, supra note 40, aux pp. 54-58. 
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comme la premiere cause de 1'oppression des femmes du Sud au detriment d'autres sources 

de leur marginalisation, notamment economique. Elles ont aussi fortement remis en cause 

l'idee selon laquelle le droit international des droits de la personne pouvait liberer ces 

femmes de 1'emprise de leur propre culture, presomption parfois qualifiee de neocoloniale 45 

Toutes ces critiques auront contribue a rendre les defenseures des droits des femmes plus 

sensibles aux multiples formes de discrimination. En consequence, la proposition selon 

laquelle le genre est l'unique ou du moins le premier vecteur de l'oppression des femmes 

s'en vit quelque peu nuancee. 

Bien que moins abondante, la litterature en droit international des droits des femmes 

continue aujourd'hui de proposer une critique feministe des nouveaux enjeux qui marquent 

la discipline. Si certaines auteures sont interessees par les questions environnementales46, 

d'autres cherchent plutot a etablir des liens entre la culture et l'economie47, alors que d'autres 

48 encore proposent le recours aux approches postcoloniales. 

45 On critique ici le statut de victimes attribue aux femmes du Sud, en deni total de leur propre subjectivite. Voir 
Ratna Kapur, «The Tragedy of Victimisation Rhetoric: Resurrecting the «Native» Subject in 
International/Postcolonial Feminist Legal Politics» dans Erotic Justice: Law and the Politics of 
Postcolonialism, London Sydney Portland, Glasshouse Press, 2005. Otto formule la meme critique a I'egard de 
la strategie women's rights are human rights associee a la deuxieme vague. En effet, en dcnongant les 
violations dont sont victimes les femmes, le droit international des droits des femmes contribue a renforcer leur 
besoin de protection. Voir Dianne Otto, « Lost in Translation: re-scriping the Sexed Subjects of International 
Human Righs Law» dans Anne Orford dir., International Law and its Others, 2006, 350. 
46 Annie Rochette, «Transcending the Conquest of Nature and Women: A Feminist Perspective on 
International Environmental Law » dans Doris Buss et Ambreena Manji dir., supra note 40, aux pp. 203-235. 
47 K. Engle, supra note 40, a la p. 66. 
48 Selon Ratna Kapur, les approches postcoloniales feministes cherchent a confronter la conception de la femme 
du Sud, de 1' « autre », mise de l'avant par le droit international des droits des femmes. II s'agit de deceler et de 
denoncer le caractere essentialiste et imperialiste de l'image vehiculee. Ainsi, dans l'ouvrage Erotic Justice: 
Law and the Politics of Postcolonialism, la professeure s'interesse aux enjeux de la traite, de la violence a 
I'egard des femmes et de la sexualite dans le cadre du droit international des droits de la personne. A son avis, 
le traitement reserve a ces enjeux s'appuie sur une image de la femme du Sud qui renforce la dichotomie 
femme du Sud/femme du Nord. Voir R. Kapur, Erotic Justice: Law and the Politics of Postcolonialism, supra 
note 45, a p.4. Voir aussi Anne Orford, «Feminism, Imperialism and the Mission of International Law» (2002) 
71 Nordic J. I.L. 275 
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Beneficiant des apports et des debats theoriques passes, notre travail s'inscrit en 

continuity du projet women's rights are human rights. Malgre les limites de la strategic, nous 

croyons en son potentiel transformateur si et seulement si, l'objectif recherche est la 

realisation de tous les droits de toutes les femmes. Ainsi, au lien identifie anterieurement 

entre la norme d'egalite entre les sexes et la realisation des droits des femmes, s'ajoutent 

deux nuances : la realisation de tous les droits, de toutes les femmes. H s'agit done 

d'appliquer integralement les principes d'indivisibilite et d'interdependance des droits49 et de 

prendre en compte d'autres vecteurs de discrimination qui portent atteinte au droit des 

femmes d'exercer leurs droits en toute egalite.50 En plus du sexe/genre, la race et la couleur 

de la peau, la religion, la nationality, le handicap, l'age, 1'orientation sexuelle et le statut 

economique et social sont d'autres exemples de motifs de discrimination. H s'ensuit que la 

realisation des droits des femmes exige des mesures distinctes, car les femmes ne partagent 

pas toutes les memes besoins et ne beneficient pas toutes du meme statut social. 

Par exemple, l'Etat, pour mettre en oeuvre le droit a la sante d'une femme handicapee, 

devra a la fois tenir compte de son sexe et de son handicap. Similairement, a la difference des 

femmes « blanches », la realisation du droit au travail des femmes immigrantes peut se voir 

atteint par d'autres vecteurs de discrimination, tels que la race, la langue, la couleur de la 

49Declaration et Programme d'action de Vienne, Doc. N.U. A/CONF. 157/23. (12 juillet 1993), par. 5, en 
ligne :<http://www.unhchr.ch/huridocda/huridoca.nsf/(Svmbol)/A.CONF.157.23.Fr?Opendocuinent> (consulte 
le 12 juillet 2009). Voir egalement Dianne Otto, « Defending Women's Economic and Social Rights: Some 
Thoughts on Indivisibility and a New Standard of Equality » dans Valerie Oosterveld et Isfahan Merali dir., 
Beyond Word: Giving Meaning to Economic, Social and Cultural Rights, Philadelphia, University of 
Pennsylvania Press, 2002, 52. 
50 Voir Comite des droits economiques, sociaux et culturels, General Comment No. 20 Non-Discrimination in 
Economic, Social and Cultural Rights (art. 2, par. 2), Doc. N.U. E/C.12/GC/20 (25 May 2009), par. 17, en 
ligne: http://www2.ohchr.org/english/bodics/cescr/comments.htm (consulte le 10 juillet 2009) [ci apres 
Observation generale n°20]. 

18 

http://www.unhchr.ch/huridocda/huridoca.nsf/(Svmbol)/A.CONF.157.23.Fr?Opendocuinent
http://www2.ohchr.org/english/bodics/cescr/comments.htm


peau et la nationality. La prise de mesures correctives sera alors necessaire pour mettre fins 

aux inegalites et ainsi permettre a ces femmes d'exercer leur droit au travail en toute egalite. 

Annonce de plan et methodologie 

La premiere partie de ce travail proposera une etude du concept d'egalite entre les 

sexes en droit international des droits de la personne. Ainsi, nous nous attarderons d'abord 

sur la Convention sur I 'elimination de toutes les formes de discrimination a I 'egard des 

femmes51, puis nous nous tournerons vers le Pacte international relatif aux droits 

52 

economiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques53. Limiter notre analyse a la CEDEF serait en fait une grave erreur: les femmes 

doivent pouvoir beneficier de tous les droits de la personne sur un pied d'egalite. D devient 

alors imperatif de prendre en consideration d'autres traites de droits de la personne qui 

garantissent des droits non prevus par la CEDEF. 

En outre, les traites de droits de la personne et les Comites qui ceuvrent a leur 

surveillance n'evoluent pas en vase clos. Cette interdependance des instruments juridiques et 

des organes ne s'observe pas qu'au sein du systeme universel des droits de la personne, mais 

aussi entre les differents systemes internationaux (universels et regionaux) de protection et 

de promotion des droits. Nous enrichirons done notre discussion de quelques observations 

sur les recents developpements normatifs du systeme africain des droits de la personne 

51 Convention sur I'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes, supra note 9. 
52 Pacte international relatifaux droits economiques, sociaux et culturels, supra note 11. 
53 Pacte international relatifaux droits civils et politiques, 16 decembre 1966, 999 R.T.N.U. 171 (entre en 
vigueur 23 mars 1976). 
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relatifs aux droits des femmes. Le but sera alors de jeter un regard comparatif sur ce systeme 

trop souvent neglige. 

La deuxieme partie de ce travail consistera en une analyse de la norme d'egalite entre 

les sexes telle qu'entendue par certains acteurs du developpement et telle que mise en ceuvre 

au sein de certaines strategies de developpement. H s'agira alors dans un premier temps 

d'analyser la position de la Banque mondiale. Dans un deuxieme temps, nous nous 

tournerons vers les Objectifs du Millenaire pour le developpement. Nous nous attarderons a 

cet engagement du developpement en raison de l'importance qu'il revet pour les strategies de 

developpement. En effet, la realisation de ces Objectifs est recherchee tant par les DSRP que 

par le NEPAD. Dans un troisieme temps, nous discuterons de l'initiative des Strategies de 

reduction de la pauvrete. Nous rendrons alors compte des resultats de 1'etude des DSRP des 

Etats de l'Afrique francophone eu egard a la norme d'egalite entre les sexes. Finalement, la 

deuxieme section de ce chapitre se tournera vers la strategic regionale du NEPAD. II s'agira, 

encore une fois, de degager la comprehension de l'egalite entre les sexes mise de l'avant par 

les Etats qui participent a cette initiative regionale. 

Ce memoire est done porte par deux logiques comparatives. La premiere vise a 

confronter une lecture juridique de la norme d'egalite entre les sexes a celle qui domine la 

pratique du developpement. La deuxieme s'opere entre la sphere regionale et internationale 

et ce, tant dans le premier que dans le deuxieme chapitre de la presente etude. 

Au plan methodologique, cette etude s'est essentiellement appuyee sur des sources 

primaires et secondaires. Dans un premier temps, les traites de droits de la personne, les 

Observations generates et les Observations finales des organes de traite, de meme que la 
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doctrine ont ete consultes afin de realiser 1'analyse juridique de la norme d'egalite entre les 

sexes. Dans un deuxieme temps, nous nous sommes tournes vers la documentation officielle 

de la Banque mondiale et vers des monographies et des articles de periodiques d'une variete 

de disciplines pour presenter la position des acteurs et des engagements du developpement 

selectionnes. Puis, en ce qui a trait aux strategies du developpement, nous nous sommes 

appuyes sur les DSRP et les rapports soumis en vertu du MAEP. 

Cette etude cherche done a degager la comprehension de la norme d'egalite entre les 

sexes telle que mise de l'avant par les Etats de 1'Afrique francophone dans les rapports qu'ils 

produisent en vertu de certaines strategies de developpement. Ainsi, l'objectif n'est pas 

d'apprecier comment, dans les faits, les Etats traduisent la norme d'egalite entre les sexes ou 

encore, dans quelle mesure les femmes sont l'objet de pratiques discriminatoires. Cette 

recherche isole les rapports produits en tant qu'objets d'analyse tout en situant la strategie de 

developpement associee dans son contexte international et regional. Toutefois, la discussion 

se limitera essentiellement a presenter la comprehension de la norme d'egalite entre les 

sexes. Nous ne chercherons done pas a expliquer pourquoi les Etats adoptent telle ou telle 

position. 

Quelques dernieres precisions s'imposent. A la difference de la majorite des travaux 

en droit international des droits de la personne qui s'appuie sur la jurisprudence des 

tribunaux et des organes de traites, cette etude n'en fera pas mention, sauf exception. Elle 

invite plutot le lecteur a s'aventurer dans le monde du developpement international qui, bien 

qu'il evolue parallelement au droit international des droits de la personne, traite d'enjeux au 

coeur meme des instruments qui composent cette branche du droit international public. La 

demarche, si elle peut paraitre inusitee d'un point de vue juridique, appelle, en fait, a une 



reflexion sur la permeabilite des normes juridiques. En effet, bien qu'elles existent au sein 

d'un ordre juridique donne, les normes ne sont pas a l'abri de leur emprunt, voire de leur 

cooptation par des acteurs externes. Le recours au langage du droit n'etant pas l'apanage de 

seuls les juristes, certains y ont peut-etre trouve une valeur ajoutee, d'abord et avant tout 

d'ordre politique. 

La demarche suppose egalement une deuxieme reflexion, a savoir l'apport d'une 

ouverture epistemique et methodologique. En effet, cette recherche se situe au carrefour de 

plusieurs disciplines. Si l'interdisciplinarite est de mise, elle apporte egalement matiere a 

reflexion pour le droit international des droits des femmes. Encore trop timide sur les enjeux 

de pauvrete et de developpement, le droit international des droits des femmes doit pouvoir 

repondre aux femmes qui vivent dans des contextes ou la justiciability des droits 

economiques et sociaux resulterait en une bien maigre avancee. II en va de sa pertinence. 
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CHAPITRE I 

L'EGALITE ENTRE LES SEXES ET LE DROIT INTERNATIONAL DES DROITS 
DE LA PERSONNE : AU-DELA DE L'EGALITE FORMELLE, LA REALISATION 

DE TOUS LES DROITS DES FEMMES 

Avant d'aborder la question a savoir comment la pratique du developpement a integre 

le concept d'egalite entre les sexes, nous desirons prealablement explorer cette norme sous 

1'angle du droit international des droits de la personne. Concept pilier de la discipline, 

l'egalite se trouve enchassee dans un ensemble de traites auxquels les Etats de l'Afrique 

francophone ont souscrit, en totalite ou en partie.54 

Aussi, ces instruments conventionnels de droits de la personne55 prevoient 

generalement l'interdiction de la discrimination, souvent presentee comme le corollaire de 

54 Voir annexe aux pp. 178-179. 
55 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 decembre 1966, 999 R.T.N.U. 171 (entre en 
vigueur 23 mars 1976) art. 2 (1), art. 3 et art. 26; Pacte international relatifaux droits economiques, sociaux et 
culturels, supra notell , art.2 (2) et art. 3; Convention sur I'elimination de toutes les formes de discrimination 
raciale, 1 mars 1966, 660 R.T.N.U. 195 (entre en vigueur 4 janvier 1969), art. 2(1); Convention sur 
/'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes, supra note 9, a l'art. 1; Convention 
sur les droits de I'enfant, 20 novembre 1989, 1577 R.T.N.U 3 (entre en vigueur 2 septembre 1990), art. 2; 
Convention internationale sur les droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, 18 
decembre 1990, Doc. A/RES/45/158 (entre en vigueur 1 juillet 2003), art. 1(1), art. 7, art. 18, art. 25 et art.27; 
Convention sur les droits des personnes handicapees, 13 decembre 2006, Doc. A/61/611 (entre en vigueur 3 
mai 2008), art. 5 et art. 6. Quant a la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants, elle n'interdit pas la discrimination en soi. Toutefois, comme l'indique Vandenhole, 
la definition de la torture renvoie a la discrimination comme justification pour commettre des actes de torture, 
une peine ou un traitement inhumain ou degradant. Le Comite se serait egalement interesse a la discrimination 
dans certaines plaintes individuelles. Voir Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants, 10 decembre 1984, 1465 R.T.N.U. 85 (entre en vigueur 26 juin 1987) et Wouter 
Vandenhole, Non-Discrimination and Equality in the View of the UN Human Rights Treaty Bodies, 
Antwerpern-Oxford, Intersentia, 2005 a la p. 27. 
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l'egalite.56 L'approche adoptee par ces textes, de meme que par les organes de traites 

responsables d'en surveiller la mise en ceuvre et le respect par les Etats parties, comporterait 

toutefois des differences significatives.57 En plus des instruments juridiques, c'est en tenant 

compte des Observations generales et des Conclusions finales issues des examens 

periodiques que l'on doit egalement chercher 1'interpretation normative du concept d'egalite. 

Adoptees par les organes des traites de droits de la personne, on estime generalement que les 

58 Observations generales et les Conclusions finales constituent la jurisprudence des traites. 

De plus, si les sources conventionnelles et la jurisprudence des organes de traites 

divergent quant a leur comprehension de l'egalite, on retrouve aussi au sein de la doctrine et 

chez les experts, une pluralite d'approches. En effet, tous ne considerent pas que l'egalite, et 

notamment l'egalite entre les sexes, decoule naturellement ou exclusivement de 1'eradication 

des manifestations discriminatoires.59 Par exemple, des expertes issues du milieu 

universitaire et de la societe civile conviees a Montreal en 2002 pour discuter des droits 

economiques, sociaux et culturels des femmes ont affirme que «l'egalite de jure ne conduit 

pas a elle seule a une egalite de facto. L'egalite de facto ou substantive exige que les droits 

s'interpreted et que les politiques et programmes etatiques a travers lesquels ils sont mis en 

ceuvre soient adoptes en tenant compte du desavantage social et historique dont les femmes 

56 Selon Bayefsky, l'egalite et la non-discrimination ne sont que l'affirmation positive et negative d'une meme 
notion. Voir Anne F. Bayefsky, «The Principle of Equality or non-discrimination in International Law» (1990) 
11 H.R.L.J. 1. 
57 W. Vandenhole, supra note 55, a la p. 2. 
58 Au regard de l'article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice, ces documents peuvent etre consideres 
comme une source auxiliaire de droit. Statut de la Cour internationale de justice, 26 juin 1945, RO 1948 1037, 
art. 38 1(d) (entre en vigueur 28 juillet 1948). 
59 Selon Schopp-Schilling, la CEDEF fait de l'obligation d'eliminer la discrimination chez les Etats parties un 
moyen en vue d'atteindre l'egalite. Hanna Beate Schopp-Schilling, «Reflections on a General Recommendation 
Article 4(1) of the Convention on the Elimination of all Forms of Discrimination against Women» dans Ineke 
Boerefijn, Fons Coomans, Jenny Goldschmidt, Rikki Holtmaat et Ria Wolleswinkel dir., Temporary Special 
Measures. Accelerating de facto Equality of Women under Article 4 (1) UN Convention on the Elimination of 
All Forms of Discrimination Against Women, Antwerpen-Oxford-New York, Intersentia, 2003 a la p. 25. 
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sont victimes. »60 Pour se conformer a cette proposition, les Etats devraient, par exemple, 

revoir leur politique relative a 1'imposition de droits de scolarite au primaire et au secondaire. 

En effet, la litterature a documente 1'existence de liens etroits entre la gratuite et le niveau de 

scolarisation des jeunes filles, un phenomene qui s'explique par le statut social inferieur des 

fillettes.61 Face a des ressources restreintes, les families auraient tendance a privilegier 

l'education de leur progeniture masculine. 

L'egalite entre les sexes etant l'objet de notre propos, nous limiterons notre 

discussion a 1'interpretation donnee au concept par les textes et les organes de traites. Nous 

nous interesserons d'abord aux instruments du systeme universel des droits de la personne, 

puis nous jetterons un regard sur le systeme africain. Ce chapitre veillera, par la meme 

occasion a clarifier certaines notions associees aux debats qui entourent la definition meme 

de l'egalite, soit la discrimination directe, la discrimination indirecte, l'egalite dans et devant 

la loi, l'egalite formelle, l'egalite substantive, l'egalite de resultats, l'equite ainsi que les 

concepts d'obligation positive et d'obligation negative qui decoulent de la norme d'egalite 

entre les sexes. 

60 Principes de Montreal relatifs aux droits economiques, sociaux et culturels des femmes (2002), par. 9, en 
ligne : <http://www.fafia-
afai.org/fr/principes de montreal relatifs aux droits economiques sociaux et culturels des femmes> 
(consulte le 12 juillet 2009). 
61 Lea Mwambene, «Implementing the Girl Child's Right to Education in Selected Countries in Africa » dans 
Julia Sloth-Nielsen dir., Children's Rights in Africa: a legal Perspective, Aldershot, Ashgate, 2008 aux pp. 230-
231. L'auteure discute de l'impact benefique sur l'education des jeunes filles de la revocation des droits de 
scolarite au primaire au Kenya, en Mauritanie, en Ouganda et au Malawi. 
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Section 1 : La Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a 
l'egard des femmes (CEDEF): de l'egalite formelle a l'egalite substantive 

La premiere section du present chapitre portera sur la Convention sur l'elimination de 

62 

toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes (CEDEF) . La discussion 

cherchera a mettre en lumiere comment la CEDEF promeut la realisation de l'egalite 

substantive entre les sexes et la realisation de tous les droits des femmes, bien qu'elle soit 

d'abord preoccupee par l'elimination des discriminations. 

1.1. Le vecteur de la Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a 
l'egard des femmes : l'interdiction de la discrimination 

A la difference des deux Pactes qui garantissent aux individus certains droits, la 

63 

Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes 

(CEDEF), au meme titre que la Convention sur l'elimination de toutes les formes de 

discrimination raciale64, fait de l'elimination de la discrimination son objectif premier. 

Entree en vigueur en 1981, 186 Etats ont a ce jour ratifie le document.65 La CEDEF definit la 

discrimination a l'egard des femmes comme 

«toute distinction, exclusion ou restriction fondee sur le sexe qui a pour effet ou pour but 
de compromettre ou de detruire la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice par les 
femmes, quel que soit leur etat matrimonial, sur la base de l'egalite de I'homme et de la 

62 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, supra note 9. 
63 Ibid. 
64 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination raciale, supra note 55. 
65 Nations Unies Collection des traites, « Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a 
l'egard des femmes », en ligne : 
<http://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src-TREATY&mtdsg no-IV-
8&chapter=4&lang=fr&clang= fr> (consulte le 9 juillet 2009). 
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femme, des droits de l'homme et des liberies fondamentales dans les domaines politique, 
economique, social, culturel et civil ou dans tout autre domaine. »66 

Le texte de la CEDEF interdit done a la discrimination « dans l'exercice de tous les droits ». 

De plus, la definition prevue a 1'article 1 indique bien qu'une distinction, exclusion ou 

restriction peut etre discriminatoire par son but ou par son effet. Selon le Comite de la 

CEDEF67, la discrimination au regard des effets correspond a ce que d'autres qualifient de 

discrimination indirecte.68 Le Comite a par ailleurs precise que les Etats parties a la 

Convention ont l'obligation de garantir l'absence de discrimination directe ou indirecte dans 

la loi.69 H y a discrimination indirecte lorsqu'une «loi, une politique ou un programme 

fondes sur des criteres apparemment neutres ont pour effet concret de desavantager les 

femmes. »70 

La CEDEF tend a faire fi de la division entre les spheres publique et privee. D'une 

part, la CEDEF demande aux Etats partie de prendre «toutes les mesures appropriees pour 

eliminer la discrimination pratiquee a I'egard des femmes par une personne, une organisation 

ou une entreprise quelconque. »71 D'autre part, conformement aux articles 1 et 3, le champ 

66 Convention sur 1'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes, supra note 9, 
art.l. 
67 L'article 17 de la CEDEF prevoit l'elaboration d'un comite de surveillance de la Convention forme de 23 
expertes reconnues pour leur expertise en matiere d'egalite entre les sexes. Ce sont les Etats parties qui les 
elisent, en respect des principes de representativite regionale et de representativite des grands systemes 
juridiques. Pour plus de details, voir: Hanna Beate Schopp-Schilling, «The Nature and Mandate of the 
Commitee » dans Hanna Beate Schopp-Schilling et Cees Flinterman dir., The Circle of Empowerment. Twenty-
five Years of the UN Committee on the Elimination of Discrimination against Women, New York The Feminist 
Press at the City University of New York, 2007 a la p. 248. 
68 W. Vandenhole, supra note 55, a la p. 75. 
69 Comite pour 1'elimination de la discrimination a I'egard des femmes, Recommandation generale No25 
concernant le premier paragraphe de I'article 4 de la Convention sur I'elimination de toutes les formes de 
discrimination a I'egard des femmes, portant sur les mesures temporaires speciales (2004), par. 7, en ligne a : 
<http://vvwvv.un.org/vvomenwatch/daw7cedavv/recommendations/General%20recomniendation%2025%20(Fren 
ch).pdf> (consulte le 9 juillet 2009) [ci-apres Recommandation generale n" 25], 
70 Ibid, au par. 7. 
71 Convention sur I'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes, supra note 9, a 
l'art. 2 (e) 
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d'application de la Convention touche tous les domaines de la societe. L'analyse developpee 

par rapport a la violence a l'egard des femmes illustre particulierement bien cette specificite 

de la CEDEF, et ce, bien que le texte de la Convention n'en fasse pas expressement mention. 

Selon le Comite, la discrimination a l'egard des femmes inclut la violence « exercee contre 

72 une femme parce qu'elle est une femme ou qui touche specialement la femme. » 

De l'avis de la professeure Rebecca Cook, la CEDEF depasse l'engagement de 

l'elimination de la discrimination sur la base du sexe prevue par les autres traites 

internationaux de droits de la personne.73 En effet, en traitant des discriminations dont sont 

victimes les femmes, la CEDEF ouvre la porte a la discrimination basee sur le genre.74 Ainsi, 

72 Comite pour l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes, Recommandation generale N° 19 
Violence a l'egard des femmes, (1992), en ligne : 
<http://www.un.Org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-fr.htm#recoml9> (consulte le 9 juillet 
2009). La courte jurisprudence du Comite de la CEDEF comporte egalement une affaire qui traite de la 
violence a l'egard des femmes et qui a ete l'objet d'un examen de fond. Dans la communication A.T. c. 
Hongrie, le Comite s'est penche sur les obligations positives qui incombent a l'Etat partie lorsqu'une femme est 
victime de violence. Le Comite a statue en faveur de la plaignante, reconnaissant la violation des articles 2 (a), 
(b) et (e), 5 (a) et 16 de la Convention. Voir Mme A. T. c. Hongrie, Communication n° 2/2003, constatations, 
(26 janvier 2005), Comite pour l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes, en ligne : 
<http://wvvw2.ohchr.org/English/law/docs/Case2 2003 fr.pdf> (consulte le 28 juillet 2009). Pour qu'un 
particulier puisse soumettre une communication au Comite, l'Etat doit avoir ratifie le Protocole facultatif a la 
CEDEF. Voir Protocole facultatif a la Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a 
l'egard des femmes, 6 octobre 1999, 2131 R.T.N.U. 83, (entre en vigueur 22 decembre 2000). Notons 
egalement que l'Assemblee generale des Nations Unies a adopte une declaration relative a la violence a l'egard 
des femmes en 1993. Voir Declaration sur l'elimination de la violence a l'egard des femmes, 20 decembre 
1993, Doc. N.U. A/RES/48/104, en ligne : 
<http://www.unhchr.ch/huridocda/huridoca.nsf/(svmbol)/A.RES.48.104.Fr'?Qpendocument> (consulte le 28 
juillet 2009). L'enjeu de la violence a l'egard des femmes beneficie egalement du travail d'une Rapporteuse 
speciale depuis 1994. Les Rappporteurs speciaux font partie des procedures speciales mises de l'avant par la 
defunte Commission des droits de I'homme et reprises par l'actuel Conseil des droits de I'homme. La 
Rapporteuse speciale chargee de la question de la violence contre les femmes s'appuie pour conduire ses 
travaux sur la definition de la violence contenue dans la Declaration de l'Assemblee generale. Elle a pour 
mandat d'etudier le phenomene au niveau local, national et international et de formuler des recommandations 
pour l'endiguer. Voir Rapporteuse Speciale charge de la question de la violence contre les femmes, 
« Generalites », en ligne : 
<http://www2.ohchr.org/french/issues/women/rapporteur/index.htm> (consulte le 28 juillet 2009). 

73 Rebecca J. Cook et Susannah Howard, «Accommodating Women's Differences under the Women's Anti-
Discrimination Convention» (2007) 56 Emory L. J. a la p. 1043. 
74 Selon Schopp-Schilling, l'article 5 viendrait ainsi completer la definition de la discrimination prevue a l'art.l. 
En fait, a l'epoque ou la CEDEF fut redigee, le concept du genre n'etait pas encore entre dans l'arene 
onusienne. H. Schopp-Schlling, comme bien d'autres, souligne toutefois que nombreux acteurs utilisent le 
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a son article 5 (a), la CEDEF demande aux Etats parties d'adopter des mesures en vue 

d'eliminer les stereotypes et les pratiques sociales qui reposent sur la superiority de l'un des 

deux sexes.75 Cette disposition s'avere importante, car les differences entre les sexes, 

qu'elles soient biologiques ou socialement construites, peuvent etre a la source de normes, de 

politiques, de pratiques ou de comportements discriminatoires. A titre d'exemple, l'auteure 

rappelle l'idee, encore bien partagee, selon laquelle la maternite constitue l'objectif premier 

et ultime de toutes les femmes.76 L'Etat transpose parfois ce stereotype au sein de ses 

politiques et de ses programmes, contribuant par la meme occasion a le renforcer. Les 

femmes voient alors l'exercice d'autres droits compromis, par exemple en matiere de 

travail.77 

La CEDEF impose aussi aux Etats parties 1'obligation de prendre en compte les 

differences biologiques entre les deux sexes et de mettre en ceuvre des politiques qui 

accommodent les femmes lorsque necessaire. Par exemple, a 1'article 4 (2), le texte precise 

que des mesures adoptees en vue de proteger la maternite ne sont pas discriminatoires. Afin 

de garantir aux femmes la pleine jouissance de leur droit au travail, la Convention stipule 

concept a titre de synonyme du mot sexe ou encore, pour designer les femmes en general. Hanna Beate Schopp-
schilling dir., supra note 67, a la p. 19. Par ailleurs, une interpretation plus fidele du concept de genre et done, 
non pas en tant que synonyme du sexe, devrait elargir le champ de protection offert par le droit international des 
droits de la personne aux multiples identites sexuelles et de genre. Bien qu'elle fasse son chemin dans la 
litterature, peu d'Etats ont souscrit a une telle lecture. Voir: Brenda Cossman, « Gender Performance, Sexual 
Subjects and International Law » (2002) 15 C.J.L.J. et D. Otto, supra note 45aux pp. 318-320. 
75 Convention sur I'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes, supra note 9, a 
l'art. 5 (a). 
76 R. Cook et S.Howard, supra note 73, a la p. 1044. 
77 Dans la Recommandation generale n° 21 portant sur l'egalite dans le mariage et les rapports familiaux, le 
Comite affirme que « le fait de porter et d'elever des enfants limite l'acces des femmes a l'education, a l'emploi 
et a d'autres activites d'epanouissement personnel. II leur impose egalement une charge de travail 
disproportionnee.» Comite pour l'elimination de la discrimination a I'egard des femmes, Recommandation 
generale n" 21 Egalite dans le mariage et les rapports familiaux (1994), par. 21, en ligne: 
<http://vvww.un.org/womenwatch/daw'/cedaw/recommendations/recomm-fr.htm#recom2> (consulte le 9 juillet 
2009). 
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aussi que les Etats parties doivent interdire la maternite comme motif de discrimination.78 

Les femmes doivent egalement pouvoir beneficier d'un conge de maternite sans que celui-ci 

entraine un licenciement.79 

Ces deux strategies, soit l'elimination des discriminations basees sur le sexe/genre et 

la reconnaissance du besoin d'accommodement des femmes en raison de leurs specificites 

80 

biologiques, s'averent essentielles a l'atteinte d'une egalite de facto ou substantive entre 

les sexes. Le Comite de la CEDEF insiste toutefois pour preciser que les Etats doivent 

« etablir une distinction entre le vecu et les besoins permanents des femmes lies a leurs 

conditions biologiques et ceux qui resultent d'un traitement discriminatoire passe ou present 

impose par des acteurs individuels, de l'ideologie sexiste dominante ou de ses manifestations 
Q 1 / au niveau des structures et des institutions sociales et culturelles. » Autrement, l'Etat 

82 s'appuie sur les differences biologiques pour justifier des mesures discriminatoires. 

78 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, supra note 9, a 
l'art. 11 (2) (a). 
19 Ibid, al'art. 11 (2) (b). 
80 Voir la section suivante pour une presentation detaillee du concept d'egalite substantive. 
81 Recommandation generale n° 25, supra note 69, au par. 11. 
82 Otto precise toutefois que la reconnaisse aux femmes de droits qui leur sont propres pourrait egalement 
contribuer a reproduire leur marginalisation. En effet, cette strategic, bien que necessaire, renforce dans une 
certaine mesure leur besoin de protection. Dianne Otto, « Disconcerting 'Masculinities': Reinventing the 
Gendered Subject (s) of International Human Rights Law » dans Doris Buss et Ambreena Manji dir., supra note 
40 , a la p. 123. Selon cette auteure, l'approche qui vise a proteger les femmes a longuement perdure en droit 
international, particulierement en matiere de droit du travail. Selon cette lecture, si I'homme est le sujet du droit 
international des droits de la personne, puisqu'il est titulaire de droits, la femme est plutot presentee en tant 
qu'objet qui doit etre protege. Dianne Otto, «Gender Comment»: Why the UN Committee on Economic, Social 
and Cultural Rights Need a General Comment on Women» (2002) 14 C.J.M.L./R.F.D. a la p. 20 et a la p. 30. 
Voir egalement: D. Otto, supra note 48, a la p. 318. L'auteure discute ici de l'approche qui recherche la 
protection des femmes dans une perspective historique. Elle est par ailleurs d'avis que la CEDEF n'est pas 
exempte d'un tel langage, en raison de sa disposition qui demande aux Etats de mettre fin a la prostitution, peu 
importe qu'elle soit forcee ou librement choisie. Egalement, la disposition qui requiert des mesures de 
protection en matiere de travail pour les femmes enceintes est problematique du fait qu'elle demande aux Etats 
d'evaluer leur pertinence eu egard aux developpements de la science. La capacite decisionnelle des femmes 
s'ensuit ecartee. 

30 



En somme, la CEDEF ne prevoit pas de garantie positive de l'egalite entre les sexes, 

mais plutot 1'interdiction de la discrimination contre les femmes, peu importe qu'elle soit 

directe ou indirecte. Voyons maintenant comment, selon la CEDEF et son Comite, 

l'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes est intimement liee 

a la recherche de l'egalite substantive entre les sexes. 

1.2. La Recommandation generale n°25 du Comite de la CEDEF : l'exigence de l'egalite 
substantive 

Malgre l'absence de protection positive du droit a l'egalite entre les sexes dans la 

Convention, le Comite d'expertes de la CEDEF a neanmoins pris soin d'offrir quelques 

precisions a cet egard dans la Recommandation generale n° 25 consacree aux mesures 

temporaires speciales.83 

Dans cette Recommandation adoptee en 2004, le Comite est d'avis qu'«une 

approche purement formelle, qu'elle soit juridique ou programmatique, ne peut parvenir a 

instaurer entre hommes et femmes l'egalite de fait, c'est-a-dire, au sens du Comite, une 

egalite reelle (ou concrete). »84 On ne peut qu'accueillir favorablement cette precision, car il 

semblerait que certains Etats parties tendent a adopter une comprehension bien limitee de 

83Recommandation generale n" 25, supra note 69. Rappelons brievement que la CEDEF ne confere pas 
explicitement a son Comite la competence pour emettre de telles recommandations. Le Comite l'a plutot tiree 
en interpretant de fagon dynamique l'article 21 de la Convention. Cet article lui reconnait la competence pour 
formuler des recommandations et des propositions suivant l'examen des rapports soumis par les Etats parties. 
H. Schopp-Schilling, supra note 67, a la p. 255. Selon Otto, le role des Observations generales est 
particulierement important dans le systeme international des droits de la personne, puisqu'en l'absence 
d'organe juridictionnel, elles contribuent a la formation d'une comprehension commune de la signification et 
du contenu des normes, D. Otto, supra note 82, a la p. 3. Voir aussi les pages 6-34 pour l'historique des 
observations et des recommandations generales et pour la pratique des differents comites a cet egard. 
84 Recommandation generale n" 25, supra note 69, au par. 8. 

31 



85 l'egalite entre les sexes et des obligations qui decoulent de leur adhesion a la CEDEF. Par 
oz-

exemple, dans ses Observations finales relatives au rapport soumis par le Benin en 2002, le 

Comite de la CEDEF s'inquiete du fait que l'Etat s'interesse uniquement a l'egalite de jure. 

Plus precisement, le Comite se preoccupe de l'absence de mesures destinees a evaluer 
0 7 

l'impact des politiques en matiere d'education, de sante et d'emploi. 

Par egalite formelle ou de jure, on entend generalement l'idee que les femmes 

re§oivent le meme traitement que les hommes,88 et ce, nonobstant leurs differences 

biologiques, leurs besoins specifiques et les asymetries structurelles de pouvoir entre les 

sexes. La professeure Fredman rappelle que cette recherche, souvent necessaire, demeure 

encore inachevee dans bien des regions du monde.89 Cette conception liberale de l'egalite 

s'est toutefois rapidement averee insuffisante et problematique .du point de vue de 

l'amelioration de la condition de la femme, d'ou le recours au modele de l'egalite 

substantive. Ce dernier appelle plutot a de profondes transformations sociales par la prise en 

compte des rapports sociaux de sexes. Loin de revendiquer la fin du genre, l'egalite 

85 International Women's Rights Action Watch Asia Pacific, Expert Group Meeting on CEDAW Article 2: 
National and International Dimensions of State Obligations, Report, 2007, p. 5, en ligne: <http://www.iwraw-
ap.org/aboutus/pdf/EGM%20Report.pdf> (consulte le 9 juillet 2009). 
86 Conformement a 1'article 18 de la Convention, les Etats parties doivent soumettre periodiquement au Comite 
un rapport de suivi sur l'etat de la mise en oeuvre du traite. L'article 21 concede quant a lui au Comite la 
competence d'emettre des recommandations une fois l'examen du rapport complete. Convention sur 
I'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes, supra note 9, art. 18 et 21. 
87 Comite de l'elimination de la discrimination a I'egard des femmes, Rapport du Comite pour l'elimination de 
la discrimination a I'egard des femmes, 32e session et 33e session, AG Supplement n° 38, Doc.N.U. A/60/383 
(2005), par. 145, en ligne : 
<httn://daccessdds.un.org/doc/LJNDOC/GEN/N05/476/98/PDF/N0547698.pdf?QpenElement>. 
88 Sandra Fredman, « Beyond the Dichotomy of Formal and Substantive Equality: Towards a New Definition of 
Equal Rights » dans Ineke Boerefijn, Fons Coomans, Jenny Goldschmidt, Rikki Holtmaat et Ria Wolleswinkel 
dir., supra note 59, a la p. 112. 
89 Ibid, a la p. 112. 
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substantive renvoie a la construction de nouveaux rapports sociaux egalitaires ainsi qu'a une 

redistribution du pouvoir et de la richesse entre les sexes.90 

L'article 4 (1) de la Convention relatif aux « mesures temporaires speciales » s'inscrit 

justement dans une conception substantive de l'egalite. Par mesures, il faut entendre des 

«politiques, [des] pratiques et [des] instruments legislatifs, executifs, administratifs et 

reglementaires, comme les programmes de solidarity ou d'assistance, 1'affectation et/ou la 

redistribution de ressources, le traitement preferentiel, le recrutement, l'embauche et la 

promotion cibles, les objectifs chiffres assortis de delais, et les contingentements. »91 Elles 

sont dites temporaires, mais le Comite precise bien que dans les faits, leur application peut 

s'echelonner sur une tres longue duree. C'est au regard des resultats que l'Etat devra juger de 

Q9 

la pertinence de les maintenir. Quant a l'expression « speciales », le Comite explique 

qu'elle refere au fait que ces mesures recherchent l'atteinte d'un objectif particulier.93 H 

convient done, selon le Comite, de les distinguer des politiques sociales plus generales qui 

visent a ameliorer la condition des femmes et des filles.94 

L'adoption de telles mesures ne saurait etre perdue comme un choix discriminatoire, 

mais plutot comme une composante de la strategic que les Etats doivent adopter afin de 

90 Ibid, a la p. 115. 
91 Recommandation generale n" 25, supra note 69, par. 22. Bien qu'elle figure au sein du meme article que 
celui qui porte sur les mesures temporaires speciales, le Comite precise au paragraphe 16 de la 
Recommandation generale n° 25 que la disposition relative a l'adoption de telles mesures pourrait etre de nature 
permanente. Ibid au par. 16. 
92 Ibid, au par.20. Voir aussi: Marsha Freeman, «Temporary Special Measures : How Long is Temporary and 
What is Special?» dans Ineke Boerefijn, Fons Coomans, Jenny Goldschmidt, Rikki Holtmaat et Ria 
Wolleswinkel dir., supra note 59, aux pp. 103-105. 
93 Recommandation generale n" 25, supra note 69, au par. 21. 
94 Ibid, au par. 19. 
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permettre aux femmes de jouir en toute egalite de tous leurs droits.95 Ainsi, l'adoption de 

mesures temporaires speciales fait partie des obligations que la Convention impose aux Etats 

selon le Comite de la CEDEF. En effet, 1'article 4 (1) de la Convention doit etre interprets au 

regard des articles 1, 2, 3, 5 et 24, lesquels servent de cadre pour l'application des 

dispositions dites substantives de la Convention (articles 6 a 16). Puisque ces derniers 

exigent des Etats qu'ils prennent toutes les mesures appropriees, le Comite conclut que les 

« Etats parties sont tenus par ces articles d'adopter et d'appliquer des mesures temporaires 

speciales quand ces mesures se revelent indispensables et appropriees en vue d'accelerer 

l'instauration de la pleine egalite de fait ou reelle des femmes, qu'il s'agisse d'un objectif 

general ou d'un objectif particulier. » 96 

En bref, la CEDEF et son Comite militent en faveur d'une conception substantive de 

l'egalite. Pour ce faire, les Etats doivent tantot rechercher l'egalite de jure notamment en 

revisant leur legislation discriminatoire, tantot repondre au besoin d'accommodement des 

femmes et tantot adopter des mesures dediees a corriger les inegalites structurelles. Voyons 

maintenant plus specifiquement quelles sont les obligations qu'impose la CEDEF aux Etats 

parties. 

95 Ibid, au par. 18. Selon Fredman, le besoin de preciser que les mesures temporaires speciales ne sont pas 
discriminatoires demontre une tension entre une conception formelle de l'egalite et la norme d'egalite 
substantive que la Convention cherche a implanter. En effet, sous une logique d'egalite formelle, les mesures 
temporaires speciales sont entendues comme une exception au principe d'egalite de traitement. Ainsi, l'auteure 
s'inquiete du fait que le caractere temporaire de ces mesures soit applique a toute mesure adoptee en vue de 
rendre effective l'egalite de facto entre les sexes, conformement aux articles 2, 3 et 5 de la Convention. Le 
Comite semble avoir repondu a de telles inquietudes en distinguant les mesures temporaires speciales des 
mesures generales et en precisant que les mesures peuvent en fait etre requises sur une tres longue periode de 
temps. Voir S. Fredman, supra note 88, aux pp. 116-18. 
96 Recommandation generale n" 25, supra note 69, au par. 24. Voir egalement, H. Schopp-Schilling, supra note 
5967, a la p. 27. L'auteure, qui a egalement agit a titre d'experte du Comite de la CEDEF, precise que cette 
interpretation du caractere obligatoire des mesures temporaires speciales ne fait toutefois pas l'unanimite au 
sein se la litterature contrairement a ce qui semble etre le cas au sein du Comite. 
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1.3. Les obligations des Etats parties a la CEDEF relatives a l'egalite entre les sexes 

Par leur ratification ou leur adhesion a la CEDEF, les Etats parties acceptent de se 

soumettre a un ensemble d'obligations. Certaines sont de type procedural, telle la soumission 

periodique au Comite de la CEDEF de rapports sur la mise en oeuvre de la Convention.97 Ce 

sont toutefois les obligations substantives des Etats parties a la CEDEF qui retiendront ici 

notre attention. Ces obligations sont de nature generale (art. 2) ou particuliere (art. 6 a 16 de 

la Convention). 

A la difference d'autres comites98, le Comite de la CEDEF n'a pas encore adopte de 

Recommandation generale concernant la nature des obligations, bien qu'une semble en cours 

d'elaboration.99 La theorie du droit international des droits de la personne a developpe 

differentes approches pour definir la nature des obligations des Etats parties : obligations de 

moyens/obligations de resultats100, obligations immediates/obligations progressives, 

obligations positives/obligations negatives ainsi que le triptyque «respecter, proteger et 

mettre en oeuvre» les droits garantis. Selon Byrnes, Graterol et Chartes, l'approche 

97 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes, supra note 9, art. 
18. 
98 Voir entre autres Comite des droits economiques, sociaux et culturels, Observation generale n°3 La nature 
des obligations des Etats parties, (Cinquieme session, 1990), en ligne : 
<http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nst7(Svmbol)/CESCR+Observation+generale+3.Fr?OpenDocument> (consulte 
le 9 juillet 2009). Comite des droits de l'homme, Observation generale n°31: La nature de I'obligation 
juridique generale imposee aux Etats parties au Pacte, Doc. N. U. CCPR/C/21/Rev.l/Add.l3 (29 mars 2004), 
en ligne: 
<http://www.unhchr.clVtbs/doc.nsf/(Svmbol)/CCPR.C.21.Rev. l.Add.l3.Fr?Qpendocument> (consulte le 9 

juillet 2009). 
99 Voir l'initiative suivante: International Women's Rights Action Watch Asia Pacific, supra note 85. 
100 Cette approche serait selon Byrnes et coll. de moins en moins privilegiee. Andrew Byrnes, Maria Herminia 
Graterol et Renee Chartres, State obligation and the Convention on the Elimination of all Forms of 
Discriminations against Women, p. 22, en ligne: 
<http://www.austlii.edu.au/au/ioiirnals/UNSWLRS/2007/48.html> (consulte le 9 juillet 2009). Toutefois, 

l'ancienne experte allemande du Comite de la CEDEF, Hanna Beate Schopp-Schilling, adopte cette approche 
pour decrire la nature des obligations issues de la CEDEF. H. Schopp-Schilling, supra note 74, aux par. 47-49. 
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« respecter, proteger et mettre en oeuvre » a largement ete adoptee par les organes de traites, 

mais aussi par la litterature du droit international des droits de la personne. Cette approche 

serait done a privilegier pour 1'identification desdites obligations.101 

L'article 2 de la CEDEF prevoit notamment 1'obligation de modifier ou d'abroger 

toute legislation, coutume ou pratique discriminatoire a l'egard des femmes, y compris en 

matiere penale.102 Cette obligation, que l'on peut associer a la dimension « respecter », vise 

la conformite du droit national a la norme internationale. En effet, en vertu de 1'article 27 de 

la Convention de Vienne sur le droit des traites, les Etats ne peuvent recourir a leur droit 

national pour excuser le non-respect d'un traite.103 Cependant, conformement a cette meme 

Convention, les Etats peuvent emettre des reserves lorsqu'ils desirent limiter ou modifier les 

effets juridiques de certaines dispositions d'un traite.104 La CEDEF n'interdit pas la 

formulation de reserves, mais precise qu'elles ne peuvent aller a l'encontre du but et de 

l'objet de la Convention105, et ce, conformement au droit qui regit les traites 

internationaux.106 Or, de nombreux Etats ont formule des reserves qui, de l'avis meme du 

107 Comite, sont contraires au but et a l'objet de la CEDEF. Ces dernieres ont pour effet de 

101 Andrew Byrnes et coll., supra note 100, au par. 53. Nous allons done adopter cette approche. 
102 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, supra note 9, a 
l'art. 2 (f) (g) 
103 Convention de Vienne sur le droit des traites, 23 mai 1969, 1155 R.T.N.U. 331, art. 27 (entre en vigueur 27 
janvier 1980). 
104 Ibid.aux art. 19 a 23. 
105 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, supra note 9, a 
l'art. 28 (2). 
106 Convention de Vienne sur le droit des traites, supra note 103, a l'art. 19 (c). 
107 Dans sa Declaration relative aux reserves, le Comite de la CEDEF s'inquiete des reserves portees aux 
articles 2 et 16 de la Convention, juges particulierement fondamentaux. Comite pour l'elimination de la 
discrimination a l'egard des femmes, Declaration sur les reserves a la Convention sur l'elimination de toutes 
les formes de discrimination a l'egard des femmes, adoptee par le Comite pour l'elimination de toutes les 
formes de discrimination a l'egard des femmes, Rapport du Comite pour l'elimination de la discrimination a 
l'egard des femmes 18e et 19e session, Doc. N.U. A/53/38/REV.l(1998), par. 6. en ligne : 
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limiter l'harmonisation des droits nationaux a la norme internationale garantie par la CEDEF. 

A titre d'exemple, la Mauritanie affirme dans sa reserve generale au traite qu'«elle en 

approuve chacune des parties qui ne contrevient pas a la charia islamique et qui est conforme 

a la Constitution mauritanienne. »108 

Malgre l'obligation d'harmonisation, la discrimination dans et devant la loi perdure 

encore aujourd'hui au sein des corpus juridiques nationaux de nombreux Etats parties a la 

CEDEF.109 Les discussions recentes entourant la pertinence de nommer un ou une 

Rapporteuse speciale sur la legislation discriminatoire a I'egard des femmes temoignent de 

l'ampleur et de la gravite du phenomene.110 Selon le Comite de la CEDEF, cette obligation, 

qui s'inscrit dans une approche formelle de l'egalite, s'avere neanmoins necessaire pour 

<http://daccessdds.un.org/docAJNI30C/GEN/N98/256/60/PDF/N9825660.Ddf70rienElement> (consulte le 10 
juillet 2009) 
108 Comite de l'elimination de la discrimination a I'egard des femmes, Declarations, reserves, objections et 
notifications de retrait de reserves relatives a la Convention sur 1'elimination de toutes les formes de 
discrimination a I'egard des femmes, Doc. N.U. CEDAW/SP/2006/2 (2006), p.24, en ligne : 
< http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/N06/309/98/PDF/N0630998.pdf7QpenElement> (consulte le 10 
juillet). Dans ses Observations finales emises suivant l'examen du rapport de la Mauritanie, le Comite de la 
CEDEF a prie l'Etat de retirer sa reserve, jugee contraire a l'objet et au but du traite. Comite pour l'elimination 
de la discrimination a I'egard des femmes, Observations finales du Comite pour l'elimination de la 
discrimination a I'egard des femmes : Mauritanie, Trente-huitieme session, Doc. N.U. CEDAW/C/MRT/CO/ 
(11 juin 2007), par. 10, en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC7GEN/N07/375/85/PDF/N0737585.pdf?QpenElement>. Cet exemple de 
reserve illustre bien comment la levee des reserves represente un enjeu de premier ordre pour les organisations 
de la societe civile. Voir l'initiative suivante pour la levee des reserves dans les Etats du monde arabe : 
Women's Learning Partnership for Rights, Development and Peace, «Equality Without Reservation. 
Eliminating Discrimination against Women in the Arab Region », en ligne : 
http://lear11ingpa1tnership.0rg/ar/n0de/l 155 (consulte le 2 juillet 2009). 
109 Voir a titre d'exemple Victoire Kamgoui-Kuitche, « Femmes et egalite des droits au Cameroun: de la 
formulation des principes aux enjeux de l'exercice » (2008) n°4 Revue Juridique et Politique aux pp. 482-486. 
Voir aussi l'article suivant pour les debats entourant la difficile reconciliation entre la modernite et le respect 
des traditions africaines dans les processus de revision du droit de la famille : Moussa Thioye, « Part respective 
de la tradition et de la modernite dans les droits de la famille des pays d'Afrique Noire francophone » (2005) 57 
Revue intern, de droit compare 345. 
110 Fareda Banda, Project on a mechanism to address laws that discriminate against women, 2008, en ligne : 
<www.ohchr.org/Documents/Publications/lavvs that discriminate against women.pdf> (consulte le 10 juillet 
2009). 
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atteindre l'egalite de facto.111 Le Comite est toutefois conscient des dangers d'une trop 

grande insistance sur l'exigence de l'egalite de jure. Elle comporte en effet le risque de 

reduire la lutte contre les discriminations fondees sur le sexe/genre a la recherche d'une 

legislation neutre en fonction du sexe. Or, la discrimination est beaucoup plus complexe, 

puisque parfois indirecte et systemique, d'ou la necessite d'adopter l'approche de l'egalite 

112 substantive, au-dela de l'harmonisation legislative. 

L'obligation de respecter exige aussi des Etats parties qu'ils s'abstiennent de 

commettre des actes discriminatoires a l'egard des femmes. Ainsi, tel que le stipule l'article 

2 (d) de la Convention, il est de la responsabilite de l'Etat partie de s'assurer que les autorites 

et les institutions publiques n'agissent pas de fagon discriminatoire. 

L'article 2 (e) de la Convention exige pour sa part que les Etats prennent toutes les 

mesures appropriees afin de mettre fin a la discrimination a l'egard des femmes professees 

par des tiers (particuliers, organisations, entreprises). La jurisprudence a precise la nature de 

cette obligation de protection113 en specifiant que la responsabilite n'emerge pas tant de la 

violation, mais plutot du fait de ne pas avoir pas su proteger, enqueter et punir les auteurs de 

la violation.114 

111 W. Vandenhole, supra note 55, a la p. 72. 
u2Ibid. 
113 

Voir Aoife Nolan, « Addressing Economic and Social Rights Violations by Non-state Actors through the 
Role of the State: A Comparison of Regional Approaches to the 'Obligation to Protect » (2009) 9: 2 H.R.L.R. 
225. 
114 II s'agit ici du principe de diligence requise. Le Comite de la CEDEF a formellement integre ce principe au 
sein de sa Recommandation generale n° 19 portant sur la violence. Voir Comite de l'elimination de la 
discrimination a l'egard des femmes, Recommandation generale n° 19, supra note 72, au par. 9. Dans l'affaire 
The Social and Economic Rights Action Center for Economic and Social Rights c. Nigeria, la Commission 
africaine des droits de I'homme et des peuples a ete appelee a se pencher sur la responsabilite de l'Etat nigerian 
eu egard aux violations alleguees de plusieurs droits garantis par la Charte africaine (sante, environnement sain, 
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En consequence, il semble que la dichotomie obligation positive/obligation negative 

n'en soit pas vraiment une. Conformement a l'article 2 (f) (g), l'Etat a effectivement 

l'obligation d'agir en harmonisant sa legislation aux dispositions de la CEDEF. Qui plus est, 

l'Etat a egalement l'obligation d'adopter des legislations destinees a prohiber et a 

sanctionner les comportements discriminatoires. 

Quant a l'obligation de mettre en oeuvre, elle se refere a l'obligation de rendre effectif 

le principe d'egalite entre les sexes, comme le stipule l'article 2 (a) de la Convention. Pour 

arriver a cette fin, les Etats parties ont le devoir d'affecter les ressources materielles, 

financieres et institutionnelles necessaires. Le Comite de la CEDEF a, a moult reprises, 

recommande dans ses Observations finales 1'adoption de telles mesures.115 Par exemple, bien 

qu'il ait accueilli favorablement la mise sur pied d'un ensemble de structures dediees a la 

promotion des droits des femmes et de l'egalite entre les sexes, le Comite a recommande au 

Rwanda de mieux en definir le champ d'intervention tout en renforgant leur coordination.116 

Au chapitre de 1'allocation de ressources materielles et financieres, notons a titre illustratif 

que le Comite a recemment exhorte l'Etat camerounais a ameliorer ses infrastructures 

droit des peuples de disposer librement des ressources naturelles, le droit a la propriete, au logement, a la 
nourriture, a la vie). La plainte deposee au nom du peuple Ogoni faisait etat d'une forte degradation de 
l'environnement et de la sante des habitants de la region ou ceuvrait un consortium d'entreprises extractives. La 
plainte alleguait egalement des actes d'expulsion forcee, de massacres et de viols. La Commission, qui a statue 
en faveur des plaignants, a reconnu l'Etat responsable des violations alleguees. Voir Social and Economic 
Rights Action Center, Center for Economic and Social Rights c. Nigeria, communication 155/96, decision, 
(octobre 2001) (Commission africaine des droits de l'homme et des peoples), en ligne: 
<http://www.achpr.org/francais/decisions/30tlisession.pdf> (consulte le 28 juillet 2009). 

115 Dubravka Simonovic, Written statement. Key policy initiatives on financing for gender equality and the 
empowerment of women, 2008, en ligne: <http://www.un.org/womenwatch/daw/csw/csw52/panels/key-
policy/Panel%20on%20Kev%20policv%20on%20FFGE-%20Paper%20bv%2QSIMONOVIC.pdf> (consulte le 
10 juillet 2009). 
116 Comite de l'elimination de la discrimination a I'egard des femmes, Projet d'Observations finales du Comite 
pour l'elimination de la discrimination a I'egard des femmes : Rwanda, Doc. N.U. CEDAW/C/RWA/CO/6 (10 
Fevrier 2009), par. 18, en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/doc/UNDQC/GEN/N09/236/45/PDF/N0923645.pdf70penElement>. 
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sanitaires, de meme qu'a rehausser la qualite et 1'accessibility des soins dispenses aux 

femmes.117 Dans le cas du Niger, le Comite a invite l'Etat a offrir des services d'assistance 

juridique et a informer les femmes et les organisations qui militent pour un meilleur respect 

de leurs droits sur les voies de recours existantes en cas de violations.118 

L'obligation de mise en oeuvre exige aussi des Etats parties qu'ils sensibilisent les 

differents acteurs sociaux (appareil judiciaire, police, medias, corps enseignant) a la 

Convention, afin que ceux-ci revoient leurs pratiques en matiere d'egalite entre les sexes.119 

D importe finalement de preciser si les obligations des Etats prevues par la CEDEF 

sont de nature immediate ou progressive. Le chapeau de l'article 2 de la Convention enonce 

que «les Etats parties condamnent la discrimination a l'egard des femmes sous toutes ses 

formes, conviennent de poursuivre par tous les moyens appropries et sans retard [souligne 

par nous] une politique tendant a eliminer la discrimination a l'egard des femmes. »120 Ainsi, 

bien que l'elimination de toutes les formes de discrimination l'egard des femmes necessite de 

lourdes transformations sociales qui prennent generalement un certain temps avant de se 

realiser, l'obligation d'agir est immediate.121 

117 Comite pour l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes, Observations finales du Comite pour 
l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes Cameroun, Doc. N.U.CEDAW/C/CMR/CO/3 (10 
fevrier 2009), par. 39, en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/NQ9/226/14/I:>DF/N0922614.pdf?OpenElement> (consulte le 10 
juillet 2009). 
118 Comite pour l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes, Observations finales du Comite pour 
l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes : Niger, Doc. N.U. CEDAW/C/NER/CO (11 juin 
2007), par. 14, en ligne : 
<httn://daccessdds.un.org/doc/LJNDOC/GEN/N07/376/03/PDF/N0737603.pdf?OnenElement> > (consulte le 10 
juillet 2009). 
119 W. Vandenhole, supra note 55, aux p. 257-260. 
120 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, supra note 9 art. 
2. 
121 H. Schopp-Schilling, supra note 74, a la p. 21 
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En somme, rappelons brievement que la Convention sur l'elimination de toutes les 

formes de discrimination a l'egard des femmes s'articule d'abord et avant tout autour du 

couple non-discrimination/egalite. Tel que precedemment mentionne, selon la professeure 

Bayefsky, l'egalite et l'elimination de la discrimination seraient en fait la formulation 

positive et negative de la meme idee.122 Conformement a cette approche, la non-

discrimination ne renverrait qu'a des obligations negatives, alors que 1'objectif d'egalite 

impliquerait plutot des obligations de nature positive. De l'avis de la professeure Otto, cette 

lecture serait a rejeter. D'une part, elle renforce la fausse dichotomie entre les obligations 

positives et les obligations negatives. D'autre part, elle soutient l'idee, egalement a rejeter, 

que l'elimination de la discrimination est une obligation immediate tandis que l'egalite est un 

objectif a atteindre progressivement.123 

Le Comite de la CEDEF tend a appuyer la position de la professeure Otto. H est en 

effet d'avis que l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes et la realisation de 

l'egalite de jure et de facto sont deux objectifs differents, mais tout aussi importants.124 Qui 

plus est, l'article 2 stipule explicitement que l'elimination de toutes les formes de 

discrimination a l'egard des femmes et la realisation de l'egalite entre les sexes exigent 

l'adoption de mesures positives. Cet article precise aussi que l'obligation d'agir est de nature 

immediate.125 

122 A. Bayefsky, supra note 56, a la p. 1. 
123 D. Otto, supra note 82 , aux pp. 36-37. 
124 W. Vandenhole, supra note 55, a p. 71. 
125 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, supra note 9 , a 
l'art. 2. 
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La CEDEF est redigee eonformement au couple egalite/non-discrimination, mais elle 

est souvent presentee comme 1'instrument par excellence qui garantit les droits des femmes. 

En 1993, lors de la Conference mondiale sur les droits de l'homme tenue a Vienne, les Etats 

ont convenu que «les droits fondamentaux des femmes et des fillettes font inalienablement, 

126 

integralement et indissociablement partie des droits universels de la personne ». La 

prochaine section veillera justement a explorer a quoi se referent les « droits des femmes » et 

en quoi l'egalite entre les sexes est intimement liee a leur entiere realisation. 

1.4. De l'elimination de toutes les formes de discrimination a la realisation des droits des 
femmes 

Notre attention s'est jusqu'a present limitee aux dispositions generales de la 

Convention. Or, le corps de l'instrument s'interesse a des champs precis ou les femmes 

rencontrent de multiples obstacles dans l'exercice de leurs droits. Plusieurs des dispositions 

substantives de la Convention exigent des Etats parties qu'ils eliminent la discrimination a 

I'egard des femmes afin que ces dernieres puissent exercer leurs droits en toute egalite avec 

127 128 les hommes. Les articles qui s'interessent aux droits politiques , au droit a la nationality , 

1 1 3 0 131 132 

au droit a l'education , au droit au travail , aux droits du travail , a la sante , a 

differents domaines de la vie sociale et economique (prestations familiales, acces au credit, 

126 Declaration et Programme d'action de Vienne, supra note 49, au par. 18. 
127 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes, supra note 9, aux 
art.7 et 8. 
128 Ibid, a l'art.9. 
129 Ibid, a l'art. 10. 
130 Ibid, al'art. 11 par. 1(a). 
131 Ibid, a l'art. 11. 
132 Ibid, al'art. 12. 
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vie recreative)133, a la capacite juridique134, au mariage et a la vie familiale135 suivent cette 

formulation. 

Ainsi postules, on pourrait croire que ces droits se limitent a assurer aux femmes les 

memes benefices que ceux garantis ou consentis aux hommes, sous reserve de mesures 

temporaires speciales.136 Pourtant, il est possible, en prenant une distance avec la vision 

liberale de l'enonciation des droits, de determiner le contenu specifique des droits en 

fonction des besoins de femmes. Cette demarche qui tient compte du contexte et des besoins 

specifiques est necessaire pour l'atteinte d'une egalite substantive entre les sexes. 

D'autre part, s'eloignant du vocable « sur un pied d'egalite avec I'homme », la 

Convention consacre aussi quelques dispositions a des enjeux qui affectent uniquement ou de 

137 138 

fagon disproportionnee les femmes. La traite et la •prostitution , la maternite , 1'abandon 

scolaire des fillettes139, l'equite salariale140, la condition particuliere des femmes qui vivent 

en milieu rural141 retiennent ainsi l'attention de la Convention. Qui plus est, l'article relatif 

aux femmes rurales exige des Etats parties qu'ils assurent aux femmes le droit de participer 

pleinement a l'elaboration des plans nationaux de developpement142, d'acceder a des services 

133 Ibid, a l'art. 13. 
134 Ibid, a l'art. 15. 
135 Natalie Hevener Kaufman et Stefanie A. Lindquist, « Critiquing Gender-Neutral Treaty Language: The 
Convention o the Elimination of all Forms of Discrimination against Women » dans Julie Peters et Andrea 
Wolper dir., supra note 42, a la p. 114. 
136 Voir supra note 95. 
137 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, supra note 9, art. 
6. 
138 Ibid, aux art. 11 par. 2 (a) (b); art. 4 par. 2; art.5 (b). 
139 Ibid, a l'art. 10 (f). 
140 Ibid, a l'art. 11 par. 1 (d). 
141 Ibid, a l'art. 14. 
142 Ibid, a l'art. 14 par.2 (a). 
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adequats de sante et de sante reproductive143, de beneficier des programmes de securite 

. , 144 . v , 145 sociale et d avoir acces au credit. 

Le Comite de la CEDEF soutient cette approche des femmes comme titulaires de 

droits au sein de certaines des Recommandations generales qu'il a adoptees, notamment la 

Recommandation generale n° 24 sur la sante. Ainsi, aux vues du Comite, les mesures pour 

eliminer la discrimination a I'egard des femmes en matiere de sante sont inappropriees si 

elles n'incluent pas la prestation de services entierement dedies aux maladies feminines.146 

Les droits des femmes tels qu'articules au sein de la CEDEF sont done issus d'une 

double logique, soit celle de nature comparative liberale et celle qui tient compte des besoins 

specifiques des femmes. Cette derniere, dans le cas des femmes rurales, rappelle egalement 

la mouvance des approches «femmes, genre et developpement». Or, peu importe leur 

origine, les droits des femmes sont, dans tous les cas, associes a une serie d'obligations. Dans 

la Recommandation generale n° 25, le Comite precise que les articles de fond de la 

Convention doivent etre interpretes a la lumiere des articles 1 a 5 et 24.147 Si les articles 1 a 5 

suivent le cadre non-discrimination/egalite, l'article 24 stipule pour sa part que les Etats 

parties « s'engagent a adopter toutes les mesures necessaires au niveau national pour assurer 

143 Ibid, a l'art. 14 par. 2 (b). 
144 Ibid, a l'art. 14 par. 2 (c). 
145 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes, supra note 9, a 
l'art. 14 par. 2 (g). 
146 Comite de l'elimination de la discrimination a I'egard des femmes, Recommandation generale n°24 Article 
12 de la Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes. Les femmes 
et la sante, 20e session (1999), par. 11, en ligne : 
<http://vvwvv.un.Org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-fr.htni#recom24> (consulte le 2 juillet 
009) [ci-apres Recommandation generale n°24] 
147 Recommandation generale n°25, supra note 69, au par. 6. 
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148 le plein exercice des droits reconnus par la presente Convention. » L'article 3 invite quant 

a lui les Etats parties a prendre toutes les mesures appropriees « y compris des dispositions 

legislatives, pour assurer le plein developpement et le progres des femmes, en vue de leur 

garantir l'exercice et la jouissance des droits de I'homme et des libertes fondamentales sur la 

base de l'egalite avec les hommes », et ce, dans tous les domaines de la societe. 

Conformement a ces dispositions, les Etats parties doivent notamment preparer leurs 

programmes de developpement, dont les documents de strategic de reduction de la pauvrete 

(DSRP)149, de fagon a ce qu'ils facilitent la realisation des droits des femmes en toute egalite 

aux hommes.150 Pour ce faire, il faut non seulement eliminer les discriminations, prendre 

compte des besoins particuliers des femmes, mais aussi assurer la realisation du contenu des 

droits garantis par la CEDEF. Par exemple, au chapitre du droit des femmes a 1'education, le 

Comite de la CEDEF a demande a l'Etat camerounais de veiller a une meilleure formation du 

personnel enseignant, d'allouer des ressources afin de doter les etablissements scolaires du 

materiel necessaire et de sensibiliser les parents a l'importance de l'education des jeunes 

filles.151 Ainsi, si l'article 10 de la Convention enumere un ensemble de mesures qui visent 

l'elimination des discriminations dans l'exercice du droit des femmes et des filles a 

148 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, supra note 9, a 
l'art. 24. 
149 Voir infra note 450. 
150 Le Comite de la CEDEF recommande frequemment aux Etats parties d'integrer la prise en compte du genre 
dans leurs plans nationaux de developpement, incluant ceux dedies a la lutte contre la pauvrete. Voir par 
exemple : Comite pour l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes, Observations finales du Comite 
pour l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes : Niger, supra note 118, au par. 36. l'egard. 
151 Comite pour l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes, Observations finales du Comite pour 
l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes : Cameroun, supra note 117, au par. 35. 
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l'education152, le Comite s'inquiete aussi des obstacles materiels qui portent atteinte a la 

jouissance de ce droit. 

Les travaux du Comite en matiere du droit des femmes a la sante vont egalement en 

ce sens. En plus d'insister sur les besoins specifiques des femmes en matiere de sante et sur 

les discriminations particulieres dont elles sont l'objet, le Comite reitere dans la 

Recommandation generale n ° 24 l'exigence d'allouer des ressources financieres pour 

assurer la realisation de ce droit.153 Le Comite reconnait notamment que les Etats parties 

doivent pourvoir a l'accessibilite des soins. En effet, «des honoraires trop eleves, 

l'obligation de presenter une autorisation du conjoint, d'un parent ou des autorites 

hospitalieres, l'eloignement des etablissements et l'absence de transports publics pratiques et 

abordables »154 sont tous des obstacles qui contreviennent a l'accessibilite des soins et 

done, a la realisation du droit des femmes a la sante. 

Selon le professeur Vandenhole, le Comite de la CEDEF aurait davantage tendance a 

se referer dans ses Observations finales a la realisation des droits des femmes qu'a 

l'elimination des discriminations.155 Le recours a la strategie des droits des femmes n'est 

peut-etre pas anodin compte tenu des limites associees au modele de l'egalite et de 

l'elimination de la discrimination. De l'avis de la professeure Fredman, l'approche qui vise a 

traiter de maniere semblable les hommes et les femmes devient particulierement 

152 L'article 10 de la CEDEF demande aux Etats parties d'assurer les memes conditions d'acces aux etudes et a 
l'obtention du diplome, l'acces aux memes programmes, aux memes examens, l'elimination des stereotypes 
dans l'enseignement dispense, les memes possibilites en matiere de bourses et de formation permanente, la 
reduction du taux d'abandon scolaire feminin et l'acces a un enseignement specifique, particulierement en 
matiere de planification familiale. Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard 
des femmes, supra note 9, a l'art. 10. 
153 Recommandation generale n" 24, supra note 146, au par. 17. 
154 Ibid, au par. 21. 
155 W. Vendenhole, supra note 55, a la p. 156. 
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problematique lorsque l'objet de comparaison, I'homme, se trouve lui-meme prive de 

l'exercice de ses droits.156 Par exemple, exiger l'egalite en matiere d'acces a la propriete 

terrienne lorsque les hommes n'en beneficient pas eux-memes devient une strategic plutot 

157 

limitee du point de vue de 1'amelioration de la condition des femmes. Ce constat est 

d'autant plus pertinent dans le cas des pays de l'Afrique francophone, lesquels rencontrent 

d'importantes contraintes financieres lorsqu'il s'agit de garantir la pleine jouissance des 

droits, particulierement des droits economiques et sociaux de leurs citoyens. 

La CEDEF et son Comite adoptent done une approche qui milite en faveur de 

l'egalite substantive, laquelle prend en compte le contexte social, economique, politique et 

culturel dans lequel les hommes et les femmes evoluent. Cette approche, qui semble encore 

loin d'etre partagee par l'ensemble des Etats parties, comporte toutefois ses propres limites. 

En effet, l'egalite, qu'elle soit formelle ou substantive, implique au final une comparaison 

156 S. Fredman, supra note 88, aux pp. 112-113. 
157 L'enjeu de la separation de la propriete fonciere matrimoniale sur les reserves autochtones au Canada est un 
exemple particulierement eloquent de l'argument ici mis de l'avant. D'une part, la Loi sur les Indiens, qui 
prevoit la gestion des terres autochtones, ne comporte aucune disposition relative a la separation des biens 
matrimoniaux en cas de rupture de l'union (Voir Loi sur les Indiens, L.R., 1985, ch. 1-5). D'autre part, la 
jurisprudence a confirme que les lois provinciales en la matiere n'ont pas juridiction et ne peuvent s'appliquer 
sur les reserves. L'incertitude juridique qui en decoule n'engendre toutefois pas les memes consequences pour 
les hommes que pour les femmes. En effet, davantage responsable du bien-etre des enfants que les hommes, et 
en plus forte proportion que chez les femmes non autochtones, les femmes autochtones sont particulierement 
vulnerables a l'absence de protection juridique eu egard a la demeure familiale. Wendy Grant-John, « Report of 
the Ministerial Representative Matrimonial Real Property on Reserves » (9 mars 2007), par. 17, en ligne : 
<http://www.nwac-hq.org/en/documents/rmr e.pdf> (consulte le 29 juillet 2009). Le gouvernement federal a 
mis de l'avant en 2006 un processus de consultation en vue de combler ce vide juridique. Voir le rapport de 
Wendy Grant-John, representante ministerielle qui chapeauta ce processus. Au printemps 2009, le 
gouvernement federal a soumis le projet de loi C-8 suivant la mort au feuilleton du projet de loi C-47 presente 
en 2008. Voir : Projet de loi C-8, Loi concernant les foyers familiaux situes dans les reserves des premieres 
nations et les droits ou interets matrimoniaux sur les constructions et terres situees dans ces reserves, 2e session, 
40e legis, 2009. De nombreuses associations autochtones ont vivement denonce l'actuel projet de loi, car il 
opposerait les droits des femmes a ceux des communautes autochtones. Voir : « NWAC, AFN and AFN 
Women's Council Unite to Oppose Bill C8 on Matrimonial Real Property» (4 mai 2009), en ligne: 
http://www.nwac-hq.org/en/documents/09-5-12JointPRMRP2ndReadingFINAL.pdf (consulte le 29 juillet 
2009). 
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par rapport au modele masculin. L'homme peut toutefois etre depourvu de l'exercice de ses 

droits. Ainsi, en associant l'egalite entre les sexes a la realisation des droits civils, politiques, 

economiques, sociaux et culturels, on rappelle l'exigence de la realisation du contenu 

normatif de ces derniers. A notre avis, cette conceptualisation de la norme d'egalite entre les 

sexes evite qu'elle soit dissociee de la realisation de tous les droits des femmes. En effet, 

n'insister que sur l'egalite entre les sexes comporte le risque de soutenir une conception 

abstraite et autonome de l'egalite. 

Cet appel contre toute dissociation de la norme d'egalite entre les sexes doit 

neanmoins etre enrichi des apports normatifs d'autres instruments de droits de la personne. 

En effet, les femmes se voient reconnaitre des droits en vertu d'autres traites que la CEDEF. 

Malgre des differences importantes dans l'approche preconisee, une lecture interdependante 

des instruments de droits de la personne et du travail de leurs organes associes permet 

d'etoffer 1'argument ici soutenu en faveur de l'egalite dans la realisation de tous les droits. 

Section 2 : Le droit des femmes a l'egalite dans tous les droits : les apports de 
l'interdependance des normes et des institutions 

Nous avons soutenu dans la premiere section du present chapitre l'idee selon laquelle 

la CEDEF et son Comite, d'abord preoccupes par l'elimination des discriminations, 

promeuvent une conception substantive de l'egalite entre les sexes. Prenant acte des limites 

du modele de l'egalite, meme de l'egalite substantive, nous avons insiste sur les apports de la 

strategie des droits des femmes. Nous nous sommes alors appuyes sur le texte de la CEDEF 

et sur certains commentaires du Comite. 
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Pour bien saisir comment s'entend la norme d'egalite entre les sexes en droit 

international des droits de la personne, la reflexion doit maintenant etre poursuivie a la 

lumiere d'autres instruments. Apres nous etre interesses au Pacte international relatif aux 

droits economiques, sociaux et culturels (PIDESC)158 et au Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques (PIDCP)159, nous nous tournerons vers le systeme africain des 

droits de la personne ou une attention particuliere sera portee aux apports normatifs des 

instruments de ce systeme eu egard a l'egalite entre les sexes. 

2.1. Les Pactes des Nations Unies et les droits des femmes 

La premiere partie de cette deuxieme section s'interessera aux instruments du 

systeme universel, plus particulierement aux deux Pactes internationaux. Instruments piliers 

du systeme des Nations Unies de droits de la personne, les Pactes internationaux garantissent 

un ensemble de droits dont les femmes, au meme titre que les hommes, devraient pouvoir 

jouir en toute egalite. Dans une perspective comparative avec le travail du Comite de la 

CEDEF, la discussion qui suit analysera les approches adoptees par le Comite du PIDESC et 

le Comite des droits de l'homme pour repondre aux multiples obstacles que rencontrent les 

femmes dans l'exercice des droits garantis. 

2.1.1 Le Pacte international relatifaux droits economiques, sociaux et culturels (PIDESC) et 
1'Observation generale n°16 adoptee par le Comite du PIDESC 

Puisque ce travail porte sur l'integration de la norme d'egalite entre les sexes dans les 

documents de strategie de reduction de la pauvrete et au sein du Mecanisme africain 

158 Voir supra note 11. 
159 Voir supra note 55. 
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devaluation par les pairs, il devient imperatif de nous tourner vers l'instrument du regime 

international des droits de la personne souvent associe aux enjeux de developpement et de 

lutte contre la pauvrete, soit le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et 

culturels160. Entre en vigueur en 1976, le PIDESC garantit le droit au travail161, les droits du 

travail162, le droit d'association syndicate163, le droit a la securite sociale164, le droit a un 

niveau de vie suffisant165, le droit de jouir du meilleur etat de sante166, le droit a 

1'education167, certains droits culturels168 et exige des Etats parties qu'ils conferent a la 

famille une certaine protection.169 

De plus, le PIDESC consacre deux articles a la non-discrimination et a l'egalite. 

D'abord, l'article 2 impose aux Etats parties l'obligation de garantir l'interdiction de 

discrimination dans l'exercice des droits prevus par le Pacte sur la base d'une serie de motifs « 

enumeres de maniere non exhaustive, dont le sexe. L'interdiction de la discrimination 

enoncee a l'article 2 du PIDESC n'est done pas autonome. Pour etre mise en ceuvre, elle doit 

etre liee a un droit substantif prevu par le Pacte. Par contre, une discrimination dans 

l'exercice d'un droit substantif du Pacte n'implique pas qu'il y ait necessairement violation 

de ce meme droit.170 

160 Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, supra note 11. 
161 Ibid, a l'art. 6. 
162 Ibid, a l'art. 7. 
163 Ibid, a l'art. 8. 
164 Ibid, a l'art.9. 
165 Ibid, al'art.l l . 
166 Ibid a l'art. 12. 
167 Ibid, a l'art. 13. 
168 Ibid, a l'art. 14. 
169 Ibid. 
170 Selon Sepulveda, le Comite du PIDESC interpreterait de fag on tres large ce principe. II suffirait ainsi que la 
mesure ou la pratique discriminatoire affecte directement ou indirectement un droit substantif prevu par le 
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Puis, l'article 3 stipule que «les Etats parties au present Pacte s'engagent a assurer le 

droit egal qu'ont l'homme et la femme au benefice de tous les droits economiques, sociaux et 

culturels qui sont enumeres dans le present Pacte. » 171 La professeure Otto mentionne qu'au 

moment de l'elaboration du PIDESC, certains participants ont remis en cause la pertinence 

de l'adoption d'une telle disposition compte tenu de la presence de l'article 2. En fait, selon 

cette auteure, l'article 3 permet de reaffirmer 1'engagement des Etats parties en faveur de 

1'interdiction de la discrimination sur la base du sexe. Cet article rappelle aussi que les 

femmes ont des besoins qui leur sont specifiques et que la reconnaissance et la realisation de 

leurs droits economiques, sociaux et culturels demeurent un defi inacheve.172 

II faudra attendre 2005 pour que le Comite du PIDESC adopte une Observation 

1 7 - 3 1 n A 

generale relative a l'article 3 du Pacte. Avant cette date, le Comite avait emis, a maintes 

reprises, des inquietudes quant aux multiples obstacles que rencontrent les femmes dans la 

Pacte. Par exemple, bien que le droit de propriete ne soit pas garanti par le PIDESC, le Comite a denonce des 
regimes de proprietes discriminatoires a I'egard des femmes dans la mesure ou ceux-ci affectent l'exercice 
d'autres droits prevus par le Pacte. Magdalena Sepulveda, The nature of the obligations under the international 
covenant on economic, social and cultural rights, School of Human Rights Series, vol. 18, 2003 a la p. 381. 
171 Pacte international relatifaux droits economiques, sociaux et culturels, supra note 11, a l'art.3 
172 D. Otto, supra note 82, a la p. 36. 
173 Si le Comite de la CEDEF adopte des Recommandations generales, le Comite du PIDESC adopte plutot des 
Observations generales. Malgre une nomenclature differente, il s'agit en fait du meme type de document au 
meme statut juridique. 
174 Comite des droits economiques, sociaux et culturels, Observation generale n" 16 (2005) Droit egal de 
l'homme et de la femme au benefice de tous les droits economiques, sociaux et culturels (article 3 du Pacte 
international sur les droits economiques, sociaux et culturels), 34e session, Doc. N.U. E/C. 12/2005/4 (11 aout 
2005) [ci-apres Observation generale n° 16] en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/G05/435/40/PDF/G0543540.pdf?OpenElement> (consulte le 6 
juillet 2009). Alors que des chercheuses, organisations non gouvernementales et des organisations 
internationales s'inquietent des effets disproportionnellement negatifs de la mondialisation sur les femmes, le 
Comite du PIDESC n'en fait pas mention lorsqu'il emet en 2001 un avis sur la pauvrete. Committee on 
Economic, Social and Cultural Rights, Statement adopted by the Committee on Economic, Social and Cultural 
Rights on 4 MAY 200, 25th session, Doc. N.U. E/C. 12/2001/10 (10 May 2001), en ligne: 
<http://vvww2.ohchr.Org/english/bodies/cescr/docs/statements/E.C. 12.2001.10Poverty-2001 ,pdf> (consulte le 6 
juillet 2009). Voir aussi: D. Otto, supra note 82, a la p. 35. 
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148 jouissance effective de leurs droits economiques, sociaux et culturels. Ainsi, dans 

l'Observation generale n° 16, le Comite affirme que les femmes ne peuvent beneficier du 

plein exercice de leurs droits economiques, sociaux et culturels, « en particulier en raison du 

statut inferieur qui leur est reserve par la tradition et la coutume ou suite a une discrimination 

ouverte ou deguisee. »176 Le Comite semble ici oublier d'autres facteurs d'ordre structurel 

qui empechent les femmes de jouir et d'exercer leurs droits economiques, sociaux et 

culturels. Selon la professeure Otto, les normes sociales, la non-prise en compte du statut 

historiquement inferieur des femmes et des experiences qui leur sont propres, le statut 

inferieur qu'elles occupent au sein de la famille, leur manque d'autonomie financiere et de 

controle de leur fertilite, la division sexuelle du travail, la surrepresentation des femmes dans 

le secteur informel de l'economie, la violence ainsi que les effets sexospecifiques de la 

mondialisation represented tous des facteurs qui entravent la capacite des femmes de jouir 

en toute egalite de leurs droits economiques et sociaux.177 

Le Comite precise dans l'Observation generale n°16 que l'article 3 recherche 

« l'egalite concrete des hommes et des femmes du point de vue de l'exercice de tous droits 

enonces dans le Pacte. » 178 Ainsi, pour que les hommes et les femmes puissent exercer de 

facto leurs droits en toute egalite, le Pacte impose un ensemble d'obligations aux Etats 

17Q parties, articulees en fonction du triptyque « respecter, proteger, mettre en ceuvre ». Tel 

175 M. Sepulveda, supra note 170 , a la p. 406. Le Comite en a egalement fait mention dans plusieurs de ses 
observations generales. Voir notamment 1 'Observation generale n° 16, supra note 174, au par. 4. 
176 Observation generale n° 16, supra note 174, au par. 5. 
177 D. Otto, supra note 82, a la p. 41. 
178 Observation generale n° 16, supra note 174, au par. 6. 
179 Une autre approche utilisee pour analyser le respect du PIDESC est l'approche des violations mise de l'avant 
par Audrey Chapman en 1996. Audrey Chapman, « The Status of Efforts to Monitor Economic, Social and 
Cultural Rights » dans Shareen Hertel et Lanse Minkler dir., Economic rights: Conceptual, Measurements, and 
Policy Issues, Cambridge, Cambridge University Press, 2007 a la p. 143. L'approche des violations et celle du 
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que vu precedemment, l'Etat doit s'abstenir d'adopter des mesures discriminatoires a I'egard 

180 

des femmes, peu importe que la discrimination soit directe ou indirecte. L'obligation de 

proteger exige des Etats parties qu'ils dotent leur corpus constitutionnel et legislatif de 

dispositions qui condamnent la discrimination. Les Etats doivent aussi s'assurer que les tiers 

ne contreviennent pas au droit egal des hommes et des femmes de jouir de leurs droits 

economiques, sociaux et culturels.181 Puis, au chapitre de la mise en oeuvre, le Comite dresse 

une liste non exhaustive de mesures que les Etats parties devraient adopter afin de rendre 

effectif le principe d'egalite des hommes et des femmes dans la jouissance des droits 

substantifs prevus par le Pacte.182 Finalement, dans l'Observation generale n° 16, le Comite 

du PIDESC affirme que le droit pour les femmes a l'egale jouissance de leurs droits prevus 

par le Pacte est imperatif et immediatement applicable.183 

« proteger - promouvoir- mettre en oeuvre » ne sont cependant pas incompatibles. Elles se distinguent par la 
necessite, dans le premier cas, de prevoir l'imputabilite et la disponibilite de recours effectifs dans le cas des 
droits garantis par le PIDESC. S'appuyant sur le travail de Chapman, une trentaine d'experts s'est reunie en 
1997 pour adopter les Lignes directrices de Maastricht sur les violations des droits economiques, sociaux et 
culturels. Voir Maastricht Guidelines on Violations of Economic, Social and Cultural Rights, 22-26 Janvier 
1997, en ligne : 
<http://www 1 .urnn.edu/humanrts/instree/Maastrichtguidelines ,html> (consulte le 10 juillet 2009). 

Cette rencontre soulignait egalement le dixieme anniversaire de l'adoption des Principes de Limburg relatifs a 
l'application du PIDESC, lesquels furent aussi adoptes par un groupe d'experts. Voir Les Principes de Limburg 
concernant l'application du Pacte international relatifaux droits economiques, sociaux et culturels, decembre 
1986, en ligne : 
<http://www.aidh.org/QNU GE/Comite Drteco/limburg02.htm> (consulte le 10 juillet 2009). 

180 Observation generale n" 16, supra note 174, au par. 18. Toutefois, selon Sepulveda, le Comite du PIDESC 
ne semble pas se preoccuper particulierement de la discrimination indirecte lorsqu'il examine les rapports des 
Etats parties. Voir M. Sepulveda, supra note 170, a la p. 389. 
181 Observation generale n" 16, supra note 174, aux par. 19 et 20. 
182 Ibid, au par. 21. Le Comite mentionne entre autres : la mise sur pied de voies de recours et des mesures de 
reparation en cas de violations, la creation d'organes de surveillance des lois et des politiques, la mise sur pied 
de formation aux droits destines aux juges et fonctionnaires, l'adoption de programmes qui visent a rendre 
effectif a long terme le droit egal des femmes et des hommes a la pleine jouissance de leurs droits economiques, 
sociaux et culturels, la promotion de la presence des femmes dans la fonction publique et la participation des 
femmes aux plans nationaux de developpement. 
mIbid. au par. 16. Le Comite renvoie alors a son Observation generale n°3 sur la nature des obligations des 
Etats parties. Conformement a cette derniere, l'adoption de mesures qui interdisent la discrimination est 
immediate. Voir : Comite des droits economiques, sociaux et culturels, Observation generale no 3 (1990): La 
nature des obligations des Etats parties (art. 2, par. 1) (5e session, 1990), par. 1, en ligne : 
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Si l'adoption d'une Observation generale relative a l'article 3 etait attendue, elle a 

cependant ete l'objet de severes critiques. En effet, bien que le Comite pretende inscrire sa 

demarche au sein d'une approche substantive de l'egalite, l'Observation generale ignore les 

besoins specifiques des femmes, dont la prise en compte est pourtant necessaire pour 

l'atteinte d'une egalite de facto. A la difference de l'approche preconisee par le Comite de la 

CEDEF dans la Recommandation generale n° 25184, la definition de l'egalite de facto 

proposee par le Comite du PIDESC n'inclut que la discrimination indirecte.185 L'exigence de 

prise en compte des specificites liees aux femmes se voit alors rejetee, et avec elle, la 

1 Rfi necessite de reconnaitre l'asymetrie de pouvoir qui prevaut entre les sexes. 

Le Comite souligne toutefois 1'importance d'adopter « des mesures en faveur des 

femmes, en vue d'attenuer ou de supprimer les conditions qui contribuent a perpetuer la 

discrimination. »187 Or, le Comite se refere ici aux mesures temporaires speciales, alors que 

le Comite de la CEDEF a bien specifie le besoin de distinguer ces mesures de celles de 

nature generale adoptees en vue d'ameliorer le statut des femmes.188 Le Comite du PIDESC 

rappelle cette distinction189, mais a l'exception des mesures temporaires speciales, ne semble 

pas militer en faveur de mesures positives pourtant necessaires a la realisation de 1'article 3. 

<http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Svmboiy (consulte 
le 10 juillet 2009). 
184 Voir supra note 69. 
185 Observation generale n" 16, supra note 174, au par. 8. 
186 D. Otto, supra note 45, aux pp. 350-351. 
187 Observation generale n° 16, supra note 174, au par. 8. 
188 Recommandation generale n" 25, supra note 69, au par. 19. Notons toutefois que le Comite, lorsqu'il refere 
au principe de mise en ceuvre, affirme que les Etats parties peuvent « elaborer et appliquer des politiques et des 
programmes en vue de garantir sur le long terme l'exercice, par les hommes et par les femmes, des droits 
economiques, sociaux et culturels dans des conditions d'egalite » lesquels peuvent inclurent l'« attribution des 
ressources tenant compte de la situation particuliere des femmes ». Observation generale n" 16, supra note 174, 
par. 21. 
589 Ibid, au par. 35. 
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En 2009, le Comite du PIDESC a adopte une Observation generale relative a l'article 

2 paragraphe 2 du Pacte, lequel protege contre la discrimination dans l'exercice des droits 

garantis. Dans cette Observation, le Comite s'eloigne quelque peu de la position soutenue 

dans l'Observation generale n°16 puisqu'il appelle a la prise en compte des desavantages 

historiques et structurels dont font l'objet certains groupes sociaux.190 Epousant le cadre de 

l'egalite substantive191, le Comite indique egalement que, pour l'eliminer, les Etats parties 

ont parfois l'obligation de prendre des mesures pour attenuer ou supprimer les conditions qui 

perpetuent la discrimination. S'il recommande le recours au principe de proportionnalite 

pour juger de la pertinence et de la necessite de ces dispositions, le Comite precise 

1 09 

neanmoins que dans certains cas, elles devront etre permanentes. De meme, le Comite 

s'interesse a la discrimination systemique et specifie que sa suppression requiert 
193 

frequemment 1'allocation de ressources destinees aux groupes historiquement discrimines. 

Ainsi, si l'on notait certains points de divergence entre la position soutenue par le Comite du 

PIDESC et celle entretenue par le Comite de la CEDEF eu egard a la notion d'egalite, les 

commentaires offerts dans l'Observation generale n° 20 temoignent d'un certain 

rapprochement. 

Quant aux droits garantis par le Pacte, le Comite du PIDESC cherche dans 

l'Observation generale n° 16 a relire certaines des dispositions en fonction de l'article 3. 

L'initiative se doit d'etre soulignee, particulierement en raison des critiques qui lui ont ete 

190 Observation generale n° 20, supra note 50, au par.8. 
191 Le Comite recourt toutefois a l'expression de la « discrimination de facto » et non pas a celle de l'egalite 
substantive. Pourquoi ce glissement ? II peut en effet sembler etrange d'utiliser cette expression alors qu'existe 
deja celle de l'egalite substantive. Cette difference illustre en soi les difficultes a differencier la discrimination 
de l'egalite. 
192 Observation generale n° 20, supra note 50, au par. 9. 
193 Ibid, au par. 39. 
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adressees pour sa lecture androcentree des droits qu'il promeut, notamment en matiere de 

travail.194 Or, l'analyse proposee s'avere parfois insuffisante. Par exemple, le Comite stipule 

qu'une lecture de l'article 6 (droit du travail) au regard de l'article 3 exige que les femmes et 

les hommes aient de jure et de facto acces en toute egalite aux memes emplois, peu importe 

le domaine et le niveau de responsabilite.195 Peu bavard sur la fagon d'atteindre l'egalite de 

facto en cette matiere, le Comite se trouve a esquiver les obstacles qui empechent les femmes 

d'acceder a un travail remunere. En effet, il s'avere plutot difficile pour les femmes de se 

soustraire des taches qui leur sont attributes en raison de leur role de mere et de dispensatrice 

de soins.196 A ce chapitre, le Comite prefere inviter les Etats parties a « reduire les difficultes 

rencontrees par les hommes et les femmes pour concilier vie professionnelle et 

responsabilites familiales »197, sans toutefois preciser que les femmes sont en general 

disproportionnellement touchees par de telles responsabilites. 

Quant au droit a la securite sociale, le Comite se contente d'affirmer que les femmes 

doivent beneficier d'un egal acces aux regimes de retraite publics ou prives, aux conges 

parentaux et que l'age de la retraite fixe doive etre identique.198 Au-dela de l'egalite dans 

l'acces, une conception substantive de l'egalite exige plutot que l'on tienne compte de la 

194 Par exemple, l'article 7 qui confere certains droits du travail fait fi du travail domestique, largement realise 
par les femmes. De plus, il garantit aux femmes un salaire egal aux hommes pour la realisation d'un meme 
travail, ne reconnaissant done pas le principe du salaire egal pour un travail equivalent. Or, en raison de la 
division sexuelle du travail, le recours au modele masculin a titre comparatif est tout simplement impossible. 
Charlesworth et Chinkin, supra note 42, a la p. 238. Le Comite de la CEDEF a pour sa part adopte une 
recommandation generale relative a l'equite salariale. Voir Comite de l'elimination de la discrimination a 
l'egard des femmes, Recommandation generale n° 13 Egalite de remuneration pour un travail de valeur egale 
(8e session, 1989), en ligne : 
<http://www.un.Org/wonienwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-fr.htm#recoml3> (consulte le 10 

juillet 2009). 
195 Observation generale n° 16, supra notel74, au par. 24. 
196 Principes de Montreal, supra note 60, dans l'introduction. 
197 Observation generale n°16, supra note 174, au par. 24. 
198 Ibid, au par. 27. 
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position defavorable qu'occupent les femmes, et ce, tant en matiere juridique, sociale 

qu'economique. D importe done, et comme le prescrit le Comite, de s'interesser aux effets 

des differents programmes de securite sociale. Les femmes se trouvent-elles desavantagees 

en raison, par exemple, de leur moindre participation au marche du travail formel remunere? 

Par le type d'emplois qu'elles occupent? 

Eu egard au droit a l'education et au droit de jouir du meilleur etat de sante physique 

et mentale, l'approche nous convainc davantage. En effet, le Comite tient compte, du moins 

en partie, des facteurs qui empechent les fillettes d'exercer leur droit a l'education, tel que le 

paiement de droits de scolarite (au niveau primaire) et la preference pour l'education des 

ganjons.199 II faut egalement souligner le renvoi a l'Observation generale n° 14 dediee au 

droit a la sante ou le Comite precise l'importance d'introduire une perspective 

sexospecifique afin de permettre aux femmes de realiser leur droit a la sante.200 

En somme, le Comite du PIDESC ne semble pas avoir entierement reussi 

dans l'Observation generale n° 16 a inscrire l'article 3 du Pacte au sein d'une conception 

substantive de l'egalite entre les sexes. Ceci est d'autant plus dommage que le Comite aurait 

pu s'inspirer de l'argumentaire developpe par les Principes de Montreal.201 Ces Principes 

exposent l'importance que revetent les droits economiques, sociaux et culturels pour les 

199 Ibid, au par. 30. 
200Ibid. au par. 29. Comite des droits economiques, sociaux et culturels. Observation generale No 14 Le droit 
au meilleur etat de sante susceptible d'etre atteint (art. 12 du Pacte international relatif aux droits 
economiques, sociaux et culturels), Doc. N.U. E/C. 12/2000/4 (2000), par. 20-21, en ligne: 
<http://daccessdds.un.org/doc/UNDQC/GEN/G00/439/35/PDF/G0043935.pdfPQpenElement> (consulte le 10 
juillet 2009) [ci-apres Observation generale No 14 Le droit au meilleur etat de sante susceptible d'etre atteint]. 
201 Voir supra note 60. 
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femmes, davantage affectees par la pauvrete.202 Us soulignent egalement le lien intime qui lie 

l'egalite substantive au droit des femmes de jouir de tous leurs droits en toute egalite. 

Malgre les faiblesses relevees, le PIDESC demeure un instrument essentiel pour la 

recherche d'une egalite effective entre les sexes. Intimement lies au developpement et aux 

enjeux de redistribution, les droits garantis par cet instrument sont d'une importance capitale 

pour les femmes de l'Afrique francophone. 

Par ces travaux, le Comite du PIDESC a veille a preciser le contenu normatif des 

droits garantis. Ainsi, le droit a un logement adequat203, a une nourriture suffisante204, a 

205 206 207 208 209 

l'education , au meilleur etat de sante , a l'eau , au travail et a la securite sociale 

ont tous beneficie d'une Observation generale. 

202 Les Principes stipulent que « Les droits economiques, sociaux et culturels ont une importance cruciale pour 
les femmes parce que celles-ci sont affectees de maniere disproportionnee par la pauvrete et la marginalisation 
sociale et culturelle. La pauvrete des femmes constitue une manifestation centrale et un resultat direct du 
moindre pouvoir des femmes sur le plan social, economique et politique. La pauvrete des femmes renforce leur 
subordination et limite la jouissance de leurs droits humains. »Ib id , dans 1'introduction. 
203 

Comite des droits economiques, sociaux et culturels, Observation generale n°4 Le droit a un logement 
suffisant (art. 11, par. 1 du Pacte), Doc. N.U. E/1992/23 (1991), en ligne : 
<http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(svmbol)/CESCR%20QBSERVATION%20GENERALE%204.Fr?OpenDo 
cument> (consulte le 30 juillet 2009) [ci-apres Observation generale n°4 Le droit a un logement suffisant]. 
204 Comite des droits economiques, sociaux et culturels, Observation generale n°12 Le droit a une nourriture 
suffisante (art. 11), Doc. N.U. E/C. 12/1999/5 (1999), en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/doc/UNDQC/GEN/G99/420/13/PDF/G9942013.Ddf70penElement> (consulte le 30 

juillet 2009) [ci-apres Observation generale n°12 Le droit a une nourriture suffisante]. 
205 Comite des droits economiques, sociaux et culturels, Observation generale n° 13 Le droit a l'education (art. 
13 du Pacte), Doc. N.U. E/C.12/1999/10 (1999), en ligne : 
<http://daccessdds.un.Org/doc/UNDOC/GEN/G99/462/l7/PDF/G9946217.pdf?OpenElement> (consulte le 30 
juillet 2009) [ci-apres Observation generale n°13 Le droit a l'education]. 
206 Observation generale No 14 Le droit au meilleur etat de sante susceptible d'etre atteint, supra note 200. 
207 Comite des droits economiques, sociaux et culturels, Observation generale n°15 Le droit a l'eau (art. 11 et 
12 du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels), Doc. N.U. E/C.12/2002/11 
(2003), en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/G03/402/30/PDF/G0340230.pdf7QpenElement> (consulte le 30 
juillet 2009) [ci-apres Observation generale n°15 Le droit a l'eau], 
208 Comite des droits economiques, sociaux et culturels, Observation generale n°18 Le droit au travail Article 6 
du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, Doc. N.U. E/C.12/GC/18 (2006), en 
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Brievement, selon le Comite du PIDESC, pour determiner en quoi consiste un 

210 logement adequat il faut prendre en compte la securite legale de 1'occupation , 1'existence 

211 212 

de services, de materiaux, d'equipements et d'infrastructures , la capacite de paiement , 

l'habitabilite , la facilite d' acces , 1'emplacement et le respect du milieu culturel . Quant 91 f\ 

au droit a une nourriture suffisante, il comprend le droit a une nourriture disponible , au 

plan de la quantite et de la qualite et accessible217, tant economiquement que physiquement. 

Le droit a l'education doit pour sa part repondre aux principes de dotation, d'accessibility et 

d'adaptability. Par dotation, le Comite entend l'existence d'etablissements d'enseignement 

bien equipes et en nombre suffisant.218 L'accessibilite renvoie a l'accessibilite physique, 

economique et au principe de non-discrimination.219 Par acceptability, il s'agit d'offrir un 
2 2 0 ' enseignement de bonne qualite et adapte au contexte culturel. Notons toutefois que l'Etat 

peut imposer une limite en fixant des normes minimales eu egard au contenu. Egalement, le 

Comite precise que le respect des sensibilites culturelles ne devrait pas se faire au detriment 

des objectifs generaux de l'education enumeres a l'article 13 par.l du Pacte. Finalement, 

ligne : <http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC7GEN/G06/4Q3/14/PDF/G0640314.pdfi
,QpenElement> (consulte 

le 30 juillet 2009) [ci-apres Observation generale n°18 Le droit au travail]. 
209 Comite des droits economiques, sociaux et culturels, Observation generale n°19 Le droit a la securite 
sociale (art. 9 du Pacte), Doc. N.U. E/C.12/GC/19 (2008), en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/doc/lJNDQC/GEN/G08/403/98/IJDF/G0840398.pdf?OpenElement> (consulte le 30 
juillet 2009) [ci-apres Observation generale n°19 Le droit a la securite sociale]. 
210 Observation generale n°4 Le droit a un logement suffisant, supra note 203, au par. 8 (a). 
211 Ibid, au par. 8(b). 
212 Ibid, au par. 8 (c). 
213 Ibid, au par. 8 (d). 
214 Ibid, au par. 8 (e). 
215 Ibid, au par. 8 (f). 
216 Observation generale n°12 Le droit a une nourriture suffisante, supra note 204, aux par. 10 a 12. 
217 Ibid, au par. 13. 
218 Observation generale n°13 Le droit a l'education, supra note 205 , au par. 6 (a). 
219 Ibid, au par. 6 (b). 
220 Ibid, au par. 6 (c). 
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1'adaptability exige que l'enseignement puisse s'adapter aux besoins changeants des 

221 communautes et du contexte. 

Le Comite a defini le droit a la sante « comme le droit de jouir d'une diversity 

d'installations, de biens, de services et de conditions necessaries a la realisation du droit au 

meilleur etat de sante susceptible d'etre atteint. »222 Sa realisation requiert, encore une fois, le 

223 224 225 

respect entier des principes de disponibilite , d'accessibility , d'acceptability et de 

qualite226. D en va de meme pour le droit a l'eau227 et pour le droit au travail, entendu comme 

le droit a un travail decent228. 

Enfin, la mise en oeuvre du droit a la securite sociale exige la presence d'un systeme 

de securite sociale, lequel peut etre compose de plusieurs regimes. Selon le Comite, le 

regime doit couvrir les neuf domaines suivants : soins de sante, maladie, vieillesse, chomage,-

230 

accidents du travail, aide a la famille et a l'enfance, maternite et invalidity. De plus, les 

survivants et les orphelins doivent pouvoir beneficier de la protection regue par le proche 

defunt. L'Etat doit pre voir des prestations suffisamment elevees pour permettre aux 

prestataires de jouir d'un niveau de vie suffisant.231 Finalement, l'Etat doit faire en sorte que 

221 Ibid, au par. 6 (d). 
222 Observation generale No 14 Le droit au meilleur etat de sante susceptible d'etre atteint, supra note 200, au 
par. 9. 
223 Ibid, au par. 12 (a). 
224 Ibid, au par. 12 (b). 
225 Ibid, au par. 12 (c). 
226 Ibid, au par. 12 (d). 
227 Observation generale n°15 Le droit a l'eau, supra note 207, au par. 12 
228 Observation generale n°18 Le droit au travail, supra note 208, aux par. 7et 12. 
229 Observation generale n°19 Le droit a la securite sociale, supra note 209 , au par. 11. 
230 Ibid, au par. 12. 
231 Ibid, au par. 22. 
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le systeme soit accessible. Les conditions d'admissibility doivent etre raisonnables et les 

points de service doivent etre physiquement accessibles. 

En somme, ces indications nous sont d'un grand secours pour determiner le contenu 

normatif des droits economiques, sociaux et culturels des femmes. Toutefois, le cadre 

analytique suivi par le Comite demeure insatisfaisant du point de vue de l'egalite entre les 

sexes, d'oit l'importance d'incorporer les travaux du Comite de la CEDEF. Cette lecture 

interreliee des traites est d'autant plus imperative que les Etats de l'Afrique francophone ont 

davantage ratifie la CEDEF et font preuve d'une meilleure assiduite quant a la soumission 

des rapports periodiques.233 

Conformement a la proposition d'une lecture interdependante des normes de droits de 

la personne et des mecanismes qui oeuvrent a leur surveillance, nous allons niaintenant nous 

attarder au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et au travail du Comite 

des droits de I'homme qui en assure le respect et la mise en oeuvre. 

2.1.2. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et l'Observation generale 
n° 28 adoptee par le Comite des droits de I'homme 

Entre en vigueur en 1976, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

(PIDCP) garantit entre autres le droit a la vie234, l'interdiction de la torture235 et de 

9 'ifk 9*^7 l'esclavage , le respect des garanties judiciaires , le droit a la liberte et a la securite de sa 

232 Ibid, aux par. 23 et 25. 
233 Voir annexe aux pp.178-179. 
234 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, supra note 55, a l'art 6. 
235 Ibid, a l'art. 7. 
236 Ibid, a l'art. 8. 
237 Ibid, aux art. 14 a 16. 
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personne238, la liberte de circulation239, la vie privee240, la liberte de religion241, 

d'expression242, de reunion et d'association243, le droit de participer aux affaires publiques, 

de voter et d'etre elu244, de meme que le droit de se marier et de fonder une famille245. Cette 

derniere disposition prevoit que le mariage doit recevoir l'assentiment libre et eclaire des 

deux epoux et que les Etats doivent assurer l'egalite des droits et des responsabilites des 

epoux dans le mariage.246 

Le texte consacre egalement trois articles a la non-discrimination et a l'egalite. 

D'abord, l'article 2 par. 1 stipule que les Etats doivent garantir sur la base de la non-

discrimination les droits proteges par le Pacte, tandis que l'article 3 appelle «les Etats parties 

au present Pacte [a s'engager] a assurer le droit egal des hommes et des femmes de jouir de 

0A1 

tous les droits civils et politiques enonces dans le present Pacte. » Puis, l'article 26 

consacre le principe d'egalite dans et devant la loi, independamment done, de toute autre OAR 

disposition du Pacte. Le Comite des droits de l'homme a confirme a plusieurs reprises la 

nature autonome de cet article249, l'amenant meme a examiner le caractere discriminatoire de 

238 Ibid, aux art. 9 a 11. 
239 Ibid, aux art. 12 et 13. 
240 Ibid, a l'art. 17. 
241 Ibid, a l'art. 18. 
242 Ibid, a l'art. 19. 
243 Ibid, aux art. 21 et 22. 
244 Ibid, a l'art. 25. 
245 Ibid, a l'art. 24. 
246 Ibid. 
247 Ibid, a l'art. 3. 
248 Le Comite des droits de l'homme est l'organe de surveillance du Pacte cree en vertu de l'article 28. II est 
competent pour recevoir des communications de particuliers qui relevent d'Etats parties au Pacte et qui ont 
ratifie le Protocole additionnel suivant: Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, 16 decembre 1966, 999 R.T.N.U. 171, (entre en vigueur 23 mars 1976). 
249 Comite des droits de l'homme, Observation generale n" 18: Non-discrimination (trente-septieme session, 
1989), par. 12, en ligne : 
<http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsfy0/688f6d5dc4bd5cb880256523004a9f507Qpendocument> (consulte le 10 

juillet 2009). Le Comite des droits de l'homme a egalement confirme dans sa jurisprudence le caractere 
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certains regimes de securite sociale et de propriete. Le Comite a toutefois precise que 

l'article 26 ne comporte aucune obligation relative a la realisation de droits economiques et 

sociaux, mais exige plutot que toute legislation ou tout programme adopte a cette fin lui soit 

conforme.251 

Le Comite des droits de I'homme ne s'est pas prononce sur une potentielle distinction 

entre la non-discrimination et l'egalite. Dans l'Observation generale n° 18 dediee a la non-

discrimination252, le Comite affirme que l'egalite dans l'exercice des droits prevus au Pacte 

253 * 254 

exige parfois des Etats parties qu'ils prennent des mesures temporaires speciales. Le 

Comite n'a pas non plus precise la valeur ajoutee de l'article 3 dans l'Observation generale 

n° 28 relative a l'egalite entre les sexes dans la jouissance des droits garantis. En fait, le 

Comite y affirme que les articles 2 et 3 requierent 1'adoption de mesures necessaires afin que 

autonome de, l'article 26, d'abord dans l'affaire Broeks c. Pays-Bas (Broeks c. Pays-Bas, communication 
n°172/1984, (9 avril 1987), Doc. N.U. CCPR/C/29/D/172/1984, en ligne : 
<http://humanrights.law.monash.edu.au/undocs/newscans/172-1984.html> (consulte le 17 septembre 2009) 

puis dans de nombreuses affaires. Voir Sarah Joseph, Jenny Schultz et Melissa Castan, The International 
Covenant on Civil and Political Rights. Cases, Materials and Commentary, 2e edition, Oxford University 
Press, 2004 aux pp. 682-689. 
250 W. Vandenhole, supra note 55, a la p. 15. 
251 Ibid, aux pp. 16-17. 
252 Comite des droits de I'homme, Observation generale n" 18 : Non-discrimination, 3T session, Doc. N.U. 
A/45/40 (Vol.1), supplement n° 40, en ligne : 
<http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsg0/688f6d5dc4bd5cb880256523004a9f5Q7Qpendocument> (consulte le 12 
juillet 2009) [ci-apres Observation generale n" /<§]. 
253 Le Comite des droits de I'homme ne va done pas aussi loin que le Comite de la CEDEF pour qui l'adoption 
de mesures temporaires speciales fait partie des obligations rattachees a la mise en ceuvre de l'article 4. Voir 
supra note 95. 
254 Observation generale n" 18, supra note 252, par. 10. Notons toutefois que dans son Observation generale n° 
28 sur l'article 3, le Comite limite sa discussion relative aux mesures temporaires speciales uniquement au 
contexte de la participation politique. Comite des droits de I'homme, Observation generale n" 28 : Egalite des 
droits entre hommes et femmes (Art. 3), Doc. N.U. CCPR/C/21/Rev.l/Add.lO (29 mars 2000), par. 29, en 
ligne : < http://wwwl.umn.edu/huinanrts/gencomm/fTench/f-gencom28.html> (consulte le 12 juillet 2009). 
Dans l'affaire Jacobs c. Belgique, le Comite des droits de I'homme a confirme que l'adoption par la Belgique 
de quotas feminins pour les nominations au Conseil superieur de la Justice n'etait pas discriminatoire. Voir 
Jacobs c. Belgium, Communication No. 943/2000, Decision sur le fond, (17 aout 2004) Doc. N.U. 
CCPR/C/8 l/D/943/2000, en ligne : 
<http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(svmbol)/fld895f385fd599dcl256eft004ccl4a?0pendocument> (consulte 
le 12 juillet 2009). 
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toute personne puisse jouir des droits prevus par le Pacte.255 D precise par la suite que les 

articles 2 et 3 exigent des Etats qu'ils prennent les moyens necessaires pour mettre fin a la 

discrimination, incluant la prohibition de la discrimination sur la base du sexe, peu importe 

qu'elle ait lieu dans le domaine prive ou public. Le Comite des droits de l'homme, sans en 

preciser clairement la nature, etablirait done une certaine nuance entre l'obligation issue du 

principe d'egalite et celle issue du principe de non-discrimination. Ces obligations, bien que 

quelque peu differentes, seraient toutefois simultanement issues des articles 2 et 3 du Pacte, 

conformement a la formulation choisie par le Comite. 

Dans l'Observation generale n° 28, le Comite des droits de l'homme affirme que 

l'inegalite entre les hommes et les femmes dans l'exercice des droits garantis est 

« profondement ancree dans la tradition, l'histoire et la culture y compris des attitudes 

religieuses. » 256 Ainsi, les Etats ne peuvent recourir a l'article 18 du PIDCP, lequel garantit 

le droit a la liberte religieuse, pour justifier des actes discriminatoires a I'egard des 

femmes.257 

De plus, dans cette Observation, le Comite revoit l'ensemble des articles substantifs 

du Pacte sous Tangle de l'egalite entre les sexes, une approche propre a la strategie womens' 

rights are human rights 258 Selon Otto, en suivant cette methode, le Comite reconnait que 

l'egalite de traitement seule ne pourra generer l'egalite de fait, d'ou le besoin de traitement 

differencie. Ainsi, le Comite se preoccupe du fait que les femmes sont frequemment privees 

255 Observation generale n° 28, supra note 254, au par. 4. 
256 Ibid, au par. 5. 
257 Ibid, au par. 21. 
258 Voir supra note 42. 
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du droit a la personnalite juridique en raison de leur sexe ou de leur statut matrimonial.259 II 

stipule aussi que les femmes ne peuvent etre considerees comme des objets et done, donnees 

a la famille de leur mari en cas de deces de ce dernier. Selon le Comite des droits de 

I'homme, pour se conformer a l'article 7 relatif a l'interdiction de la torture, l'Etat devrait 

inclure dans son rapport de suivi de 1'information sur la violence a l'egard des femmes et sur 

1'accessibility des services d'interruption de grossesse lorsque celle-ci resulte d'un viol.260 

L'Etat devrait egalement detailler les mesures prises en vue de contrer les avortements et les 

sterilisations forces.261 

Toutefois, le Comite ne fournit aucune indication sur la marche a suivre pour 

determiner la conformite d'une mesure a l'objectif d'egalite substantive. Ces commentaires 

seraient d'un grand secours car, sous l'objectif d'egalite substantive, la comparaison au 

modele masculin est a rejeter. Qui plus est, il importe de distinguer les mesures 

sexospecifiques qui permettent de realiser l'egalite entre les sexes de celles qui visent les 

femmes, mais qui sont plutot discriminatoires. L'approche preconisee par le Comite 

rencontre done certaines limites, particulierement au regard de l'egalite substantive. L'egalite 

de facto entre les sexes exige de repenser les rapports sociaux de sexe, afin que ceux-ci 

cessent de produire et de reproduire des rapports hierarchiques qui favorisent les hommes. II 

s'ensuit que le contenu des droits garantis sera distinct, puisqu'il tiendra compte des besoins 

259Observation generale n" 28, supra note 254, au par. 19. Soulignons aussi, a titre d'exemple, les 
commentaires du Comite relativement aux articles 6 et 7 du Pacte. Ainsi, par rapport au droit a la vie garanti a 
l'article 6, le Comite se preoccupe de la mortalite maternelle, de la mortalite associee aux avortements 
clandestins, des infanticides feminins, de l'immolation des veuves et des assassinats lies a la dot. Puis, eu egard 
a l'article 7, le Comite interpelle les Etats parties sur la violence a l'egard des femmes, le viol et les mutilations 
genitales. Observation generale n° 28, supra note 254, aux par. 10 et 1. 
260 Ibid, a l'art. 11. 
261 Ibid. 
262 D. Otto, supra note 82, a la p. 28 
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des femmes et des rapports sociaux de sexe inegalitaires. La professeure Otto invite done le 

Comite des droits de l'homme a s'appuyer sur le travail du Comite de la CEDEF 

relativement a l'article 5 de la Convention, lequel porte sur les schemas et les modeles de 

comportement socioculturel et sur les stereotypes.263 

A la defense du Comite, notons qu'il a reconnu dans certaines Observations finales 

que les prejuges, de meme que les roles traditionnellement associes aux femmes, tels que les 

taches domestiques et l'education des enfants, pouvaient generer des pratiques 

discriminatoires.264 Toutefois, cela ne s'avere pas suffisant. En etudiant les commentaires 

emis par le Comite suivant l'examen des rapports des Etats parties de l'Afrique francophone, 

on remarque qu'il peine a suivre la voie tracee par le Comite de la CEDEF. 

Par exemple, dans le cas de la Republique centrafricaine, le Comite des droits de 

l'homme a demande a l'Etat partie de renforcer ses efforts pour la participation politique des 

265 

femmes tout en leur favorisant l'acces a l'education et a l'emploi. Le Comite a utilise 

sensiblement la meme formulation dans le cas de Maurice, en recommandant toutefois que 

l'Etat ait recours a des mesures volontaristes pour encourager la participation politique des 

femmes.266 On peut d'abord s'interroger sur l'efficacite des mesures non contraignantes. 

Plus problematique encore, la voie preconisee par le Comite des droits de l'homme semble 

263 Ibid, a la p. 30. 
264 W. Vandenhole, supra note 55, a la p. 116. 
265 Comite des droits de l'homme, Observations finales du Comite des droits de l'homme 
Republique centrafricaine, Doc. N.U. /C/CAF/CO/2, 27 juillet 2006, par.9, en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/G06/435/06/PDF/G0643506.pdf7QpenElement> (consulte le 12 

aout 2009). 
266 Comite des droits de l'homme, Observations finales du Comite des droits de l'homme 
Maurice, Doc. N.U. CCPR/CO/83/MUS, 27 avril 2005, par. 8, en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/docAJNDQC/GEN/G05/413/77/PDF/G0541377.pdf70penElement> (consulte le 12 
aout 2009). 
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peu soucieuse des obstacles structurels qui empechent les femmes de participer a la vie 

politique. En contrepartie, le Comite de la CEDEF a prie Madagascar «de mener, en 

direction des femmes et des hommes, des campagnes de sensibilisation en vue d'eliminer les 

stereotypes concernant les roles traditionnels des femmes dans la famille et dans la societe en 

general et a favoriser 1'emancipation politique des femmes. »267 

Quant aux droits en matiere de mariage, de divorce, d'heritage et de transmission de 

la nationality, le Comite reconnait et se preoccupe des discriminations dont sont l'objet les 

femmes, dans de nombreuses Observations finales.268 Or, en tenant peu compte des 

constructions sociales qui desavantagent les femmes, la realisation de facto de ces droits 

peinera a s'accomplir. II devient alors imperatif de prendre des mesures positives pour 

contrer les us, coutumes, comportements sociaux et culturels discriminatoires qui 

contreviennent a la realisation des droits civils et politiques des femmes. Malheureusement, 

le Comite des droits de I'homme ne semble pas suivre cette tendance. 

Neanmoins, le PIDCP demeure un instrument incontournable pour les femmes, ne 

serait-ce qu'en raison de 1'importance que le Comite des droits de I'homme occupe au sein 

267 Comite pour l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes, Observations finales du Comite pour 
l'elimination de la discrimination a l'egard des femmes Madagascar, Doc. N.U. CEDAW/C/MDG/CO/5, 7 
novembre 2008, par. 23, en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/N08/602/90/PDF/N0860290.pdf?OpenElement> (consulte le 12 
aofit 2009). 
268 Voir par exemple, Comite des droits de rhomme, Observations finales du Comite des droits de I'homme 
Mali, Doc. N.U. CCPR/CO/77/MLI, 16 avril 2003, par. 10, en ligne : 
<http://daccessdds.un.Org/doc/UNDOC/GEN/GQ3/413/10/PDF/G0341310.pdf?OpcnElement> (consulte le 12 

aout 2009) et Comite des droits de I'homme, Observations finales du Comite des droits de I'homme Algerie, 
Doc. N.U. CCPR/C/DZA/CO/3, 12 decembre 2007, par. 20, en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/doc/UNDQC/GEN/G07/457/75/PDF/G0745775.pdf70penElement> (consulte le 12 

aout 2009). 
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du systeme universel de promotion et de protection des droits.269 En ce sens, il etoffe la 

protection offerte par la CEDEF, bien que l'approche suivie par le Comite pour determiner le 

contenu des droits proteges soit plus timide que celle preconisee par le Comite de la CEDEF. 

Ayant acheve notre appreciation de la norme d'egalite entre les sexes au sein du 

systeme onusien des droits de la personne, il convient de poursuivre la discussion en 

s'attardant sur le systeme africain de protection et de promotion des droits. 

2.2. Les instruments juridiques africains de promotion et de protection des droits des femmes 

La litterature qui s'interesse au systeme africain de protection et de promotion des 

droits de la personne abonde et se veut generalement critique quant a l'efficacite de ce 

systeme.270 Selon la professeure Rachel Murray, la discipline du droit international des droits 

de la personne aurait meme tendance a systematiquement devaluer les apports normatifs et 

jurisprudentiels du systeme africain.271 Cette opinion precongue et intrinseque de la 

discipline entache sa propre pretention a l'universalite selon l'auteure. En matiere 

d'egalite entre les sexes, les recents developpements normatifs du systeme africain apportent 

un second souffle a la strategie des droits des femmes et meritent done toute notre attention. 

269 Andreas Mavrommatis, «Solid Foundations » in Towards Implementing Universal Human Rights: 
Festschrift for the Twenty-Fifth Anniversary of the Human Rights Committee, Martinus Nijhoff Publishers, 
Leiden/Boston, 2004 aux pp. 75-77. 
270 Voir la recension de Roger Koussetogue Koude. L'auteur classifie la litterature en trois categories : une 
approche trop optimiste qui s'appuie sur la these de la specificite africaine, une deuxieme lecture pessimiste qui 
« s'apparente aux theories essentialistes et exclusivistes selon lesquelles les droits de l'homme [...] seraient 
d'essence exclusivement occidentale, mais suffisamment universelle pour pouvoir s'exporter partout» et 
finalement, une lecture pragmatique qui reconnait l'attachement du systeme africain aux valeurs et specificites 
du contexte africain tout en l'inscrivant en conformite avec le systeme international des droits de la personne. 
Roger Koussetogue Koude, « Le diptyque africanite-universaliste ou la double identite de l'ordre juridictionnel 
africain de protection des droits de l'homme » (2008) Etudes interculturelles aux pp.57-76. 
271 Rachel Murray, international Human Rights: Neglect of Perspectives from African Institutions*) (2006) 55 
I.C.L.Q. a la p. 193. 
272 Ibid, a la p. 203. 
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273 Apres avoir examine la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples , une analyse 

detaillee du Protocole a la Charte relatif aux droits des femmes suivra dans une optique 

comparative avec le systeme international. 

2.2.1. La Charte africaine des droits de l'homme et des peuples 

Entree en vigueur en 1986, la Charte africaine des droits de l'homme et des 

peuples274 forme le pilier constitutionnel du systeme africain. Particularity de ce systeme, les 

droits proteges par la Charte sont a la fois individuels et collectifs d'une part, et civils, 

politiques, economiques, sociaux et culturels, d'autre part. Autre caracteristique singuliere, 

on retrouve au sein de la Charte africaine des devoirs qu'il incombe aux individus de 

respecter. 275 Par exemple, chaque individu possede le devoir « de veiller, dans ses relations 

avec la societe, a la preservation et au renforcement des valeurs culturelles africaines 

positives. »276 Aussi, la Charte introduit des elements normatifs issus de la tradition juridique 

africaine, tels que le communautarisme et la responsabilite collective des fautes. Elle offre 

done une reponse aux specificites africaines, sans toutefois se dissocier des fondements et 

277 des valeurs du regime universel des droits de la personne. 

La Charte cree a l'article 30 la Commission africaine des droits de l'homme et de 

peuples « chargee de promouvoir les droits de l'homme et des peuples et d'assurer leur 

273 Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, 27 juin 1981, 21 I.L.M. 58 (1982) (entre en vigueur 
21 octobre 1986) [ci-apres Charte africaine]. 
274 Ibid. 
275 Ibid, aux art.27 a 29. 
21(1 Ibid. art. 29 (7). 
277 Mutoy Mubiala, Le systeme regional africain de protection des droits de 1'Homme, Bruxelles, 
Etablissements Emile Bruylant, 2005 a la p. 15. 
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protection en Afrique. »278 Composee de 11 commissaires elus par la Conference des Chefs 

d'Etat et de gouvernement de l'Union africaine279, la Commission se voit confier par la 

Charte un role de promotion et de protection des droits de la personne. 280 De ce role, la 

Commission tire sa competence pour recevoir des plaintes individuelles et pour examiner les 

rapports periodiques des Etats parties soumis conformement a l'article 62 de la Charte. La 

litterature a souvent recours au faible nombre de rapports soumis pour illustrer 1'inefficacite 

du systeme africain.281 Aucun Etat n'a, en effet, respecte ses obligations en matiere de 

soumission des rapports periodiques. Toutefois, la Commission, qui examine en moyenne 

deux rapports par annee, n'aurait pas la capacite institutionnelle pour proceder a l'examen 

d'une telle quantite de documents. 

Si la litterature qui s'interesse au systeme africain de fagon generale est riche, elle 

s'avere plus limitee lorsqu'il est question des droits des femmes. Cela ne s'explique pas tant 

par le manque d'interet des chercheurs que par la tres faible attention portee par la Charte et 

par la Commission aux violations des droits des femmes. En plus des dispositions relatives a 

l'interdiction de la discrimination dans l'exercice des droits prevus par la Charte283, a 

l'egalite devant la loi284 et a l'egale protection de la loi285, la Charte africaine stipule a son 

278 Charte africaine, supra note 274, art. 30 
279 Ibid, aux art. 31 et 33. 
2WIbid. a l'art. 41 (1) (2). 
281 Aux retards accumules, s'ajoutent des rapports etatiques faibles en contenu, la partialite de certains 
Commissaires, la sous-representation des femmes, le sous-financement chronique de la Commission, 
l'incapacite de la Commission de fournir une assistance technique aux Etats pour faciliter la redaction des 
rapports ainsi que le fait que la Commission n'emette pas systematiquement d'observations finales. Voir Frans 
Viljoen, International Human Rights Law in Africa, Oxford, Oxford University Press, 2007 a la p. 374 et 
Obiora Chinedu Okafour, The African Human Rights System, Activists Forces and International Institutions, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2007 aux pp. 71-72. 
282 Viljoen, supra a la p. 375. Voir egalement les pp. 375-383 pour une presentation detaillee de la procedure 
d'examen des rapports. 
283 Charte africaine, supra note 274, a l'art.2. 
284 Ibid, a l'art. 3(1). 
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article 18 (3) que « l'Etat a le devoir de veiller a l'elimination de toute discrimination contre 

la femme et d'assurer la protection des droits de la femme et de l'enfant tels que stipules dans 

les declarations et conventions internationales. »286 Ce paragraphe se situe toutefois au sein 

de l'article qui porte sur la famille et sur l'obligation de l'Etat de la proteger en raison de son 

statut de gardienne de «la morale et des valeurs traditionnelles reconnues par la 

Communaute. »287 Cette place de premier ordre accordee a la famille ainsi qu'aux « valeurs 

africaines » a suscite de vives critiques au sein de la doctrine. En effet, certains y ont vu une 

forme d'appui pour les pratiques et les lois discriminatoires a I'egard des femmes.288 

Au-dela de cette difficile reconciliation entre la preservation de la tradition africaine 

et la realisation des droits des femmes, qu'en est-il du mecanisme de suivi de la Charte 

africaine? S'est-il avere un outil efficace pour surveiller le respect des obligations des Etats 

parties eu egard a l'article 18? Repondre a la question soulevee represente un certain defi, 

289 

car, du faible nombre de rapports soumis a la Commission, tres peu sont accessibles. De 

plus, la Commission africaine n'a certainement pas facilite la tache des Etats parties en 

285 Ibid, a l'art. 3(2). 
286 Ibid, a l'art. 3 (2). 
287 Ibid, a l'art. 18 (2). 
288 Cette lecture ne fait pas consensus. Selon Makau Mutu, en aucun cas la Charte africaine ne cautionne la 
discrimination a I'egard des femmes. Programme des Nations Unies pour le developpement, The African 
Human Rights System: A Critical Evaluation, Document de reference par Makau Mutua, 2000, pp.8-10, en 
ligne: <http://lidr.undp.org/en/reports/global/hdr200Q/papers/mutua.pdf> (consulte le 10 juillet 2009). L'article 
propose toutefois une recension de la litterature qui soutient la position selon laquelle la Charte justifie, au nom 
de la culture et des valeurs africaines, des pratiques discriminatoires a I'egard des femmes. 
289 Voir le site suivant pour le nombre de rapports soumis par les Etats parties a la Charte : Commission 
africaine des droits de l'homme et des peuples, « Etat de la soumission des rapports periodiques des Etats a la 
Commission africaine des droits de l'homme et des peuples » (mars 2008), en ligne : 
<http://wwvv.achpr.org/francais/ info/status submission fr.html> (consulte le 10 juillet 2009). Quant a 
l'accessibilite des rapports, notons que seuls les derniers rapports de la Republique democratique du Congo, du 
Rwanda, de Madagascar, du Cameroun et de la Republique federate democratique d'Ethiopie sont disponibles 
en ligne. Voir Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, en ligne: 
<http://www.achpr.org/francais/ info/news fr.html> (consulte le 10 juillet 2009). 
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modifiant a maintes reprises les lignes directrices relatives au contenu des rapports de 

En somme, bien que le bilan de la Commission eu egard a l'egalite entre les sexes et 

aux droits des femmes ne soit pas nul291, des voix commencent a s'elever des le milieu des 

annees 90 pour l'adoption d'un nouvel instrument juridique capable de pallier les lacunes de 

la Charte africaine. 

2.2.2. Le Protocole a la Charte africaine sur les droits de I'homme et des peuples relatif aux 
droits des femmes 

Apres huit ans de negotiations, de multiples ebauches292 et d'importantes 

oppositions293, la Conference des Chefs d'Etats et de gouvernement de l'Union africaine 

adopta, en juillet 2003, le Protocole a la Charte africaine des droits de I'homme et des 

peuples relatifs aux droits des femmes294. Le Protocole est desormais en vigueur, et ce, 

290 Les premieres lignes directrices adoptees a la seconde session de la Commission africaine etaient longues et 
compliquees. Au lieu de faciliter l'elaboration des rapports, les lignes directrices sont en fait devenues un 
obstacle a la mise en branle du systeme de surveillance de la mise en ceuvre de la Charte africaine. La 
Commission a ensuite amende les lignes directrices en 1998 pour les reduire a l l questions. Voir Christof 
Heyns, Human Rights Law in Africa, Leiden/Boston, Martinus Nijhoff Publishers, Vol. 1, 2004 aux pp. 125 et 
187. Trop simplifiees, une troisieme serie de lignes directrices ont ete proposees par le Commissaire Dankwa. 
Voir « Guidelines for National Periodic Reports Under the African Charter », en ligne : 
<http://www.chr.up.ac.za/hr docs/african/docs/achpr/achpr4.doc> (consulte le 10 juillet 2009). 
291 Rachel Murray, «A Feminist Perspective on Reform of the African Human Rights System» (2001) 1 African 
H. R. L. J. aux pp.205-224. 
292 Pour une discussion sur le processus d'elaboration et les multiples ebauches, voir Fareda Banda, Women, 
Law and Human Rights: an African Perspective, Oxford, Hart, 2005 aux pp.66-79; Rachel Rabouche, « Labor, 
Land and Women's Rights in Africa: Challenges for the New Protocol on the Rights of Women » (2006) 19 
Harvard H.R.L.J. aux pp. 235-256 et Fabienne Quillere-Majoub, «Le Protocole a la Charte africaine des droits 
de I'homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique : un projet trop ambitieux? » (2007)73 
Rev.trim, dr.h aux pp. 135-141. Mentionnons egalement que la Charte prevoit a l'article 66 que « des protocoles 
ou accords particuliers pourront, en cas de besoin, completer les dispositions de la presente Charte » Charte 
africaine, supra note 274, a l'art. 66. 
293 F. Quillere-Majoub, supra a la p. 130. 
294 Protocole a la Charte africaine, supra note 12, a l'art. 2(2). 
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depuis le 25 novembre 2005, date qui suivait de 30 jours la 15e ratification. A ce jour, 24 

Etats l'ont ratifie.295 

Si Ton compare ce Protocole a la CEDEF, on constate qu'il reprend l'essentiel de 

celle-ci tout en ajoutant certaines dispositions qui se veulent une reponse aux specificites du 

continent africain. Cette prise en compte ne se fait toutefois pas au detriment des droits et 

de la dignite des femmes. Par exemple, a la difference de la Charte africaine, le Protocole 

affirme que certaines pratiques traditionnelles et culturelles peuvent etre nefastes dans la 

mesure ou elles reposent sur «l'inferiorite ou la superiorite de l'un ou l'autre sexe, ou sur 

des roles stereotypes de la femme et de l'homme »296. De plus, l'article 17 du Protocole 

reconnait aux femmes «le droit a un environnement culturel positif » qui stipule le droit des 

femmes « de participer a la determination des politiques culturelles a tous les niveaux ». Le 

Protocole se fonde done sur une conception dynamique de la culture. Plus que de simples 

agentes de transmission de «la » culture, les femmes sont ici actrices et sont titulaires du 

droit de participer a la definition des multiples espaces culturels. 

Au chapitre des dispositions a forte resonnance africaine, notons la mention du droit a 

la paix, des dispositions visant a proteger les femmes dans les conflits armes ainsi qu'une 

297 disposition relative aux droits des femmes refugiees. Le Protocole garantit egalement le 

295 Solidarity for African Women's Rights, « Protocole Watch », en ligne : 
<http://www.soawr.org/eii/auprotocol/article/protocol watch/> (consulte le 10 juillet 2009). 
296 Le Protocole y dedie un article complet, l'article 5 « elimination des pratiques nefastes ». A l'article 1 (k), le 
Protocole definit les pratiques nefastes comme « tout comportement, attitude ou pratique qui affecte 
negativement les droits fondamentaux des femmes, tels que le droit a la vie, a la sante, a l'education, a la 
dignite et a I'integrite physique ». Precisions toutefois que l'art. 29 (7) de la Charte africaine refere a la 
promotion des «valeurs africaines positives », ce qui logiquement implique que certaines valeurs sont 
negatives. La Charte ne precise cependant pas ce qu'elle entend par valeurs dites « positives » ni par valeurs 
dites « negatives ». 
297 Protocole a la Charte africaine, supra note 12, aux art. 10, 11 et 4 (2) (k). 
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droit a la sante et au controle des fonctions reproductives, lequel comprend le droit de se 

proteger contre les infections transmissibles sexuellement dont le VIH/SDDA et le droit a 

298 

l'avortement medicalise pour causes therapeutiques. Le Protocole est done le premier 

instrument contraignant de droit international a faire mention du droit a l'avortement. 

Profitant des developpements normatifs depuis l'adoption de la CEDEF, le Protocole adopte 

une definition large de la violence a l'egard des femmes. Les Etats sont alors appeles a 

l'interdire sous toutes ses formes, peu importe qu'elle ait lieu dans la sphere publique ou 

privee, en temps de guerre ou en temps de paix.299 

En plus des droits civils300 et politiques301, l'instrument garantit aussi certains droits 

302 303 

economiques et sociaux tels que le droit a la securite alimentaire , a un habitat adequat , a 

l'education et a la formation304, des droits du travail305 et le droit a la securite sociale306. En 

matiere de travail, le Protocole propose une definition plutot large du concept puisqu'il 

s'interesse aux differents visages du travail feminin. II confere ainsi des garanties aux 

femmes salariees (remuneration egale, transparence dans le recrutement, harcelement en 

298 Ibid, a l'art. 14. 
299 Ibid, aux art. 4 (2) (a) (b) (c) et art. l(k). La definition de la violence inclut des prejudices physiques, 
sexuels, psychologiques et economiques. Mentionnons egalement que le Protocole garantit la protection contre 
le harcelement sexuel a l'ecole (art. 12 (1) (c)) et en milieu de travail (art. 13(c). La litterature salue l'approche 
holistique et le contenu du Protocole qui met la barre tres haute en matiere de violence a l'egard des femmes. 
Voir Farenda Banda, «Blazing a Trail: the African Protocol on Women's Rights Comes into Force» (2006)50:1 
J. ofAfri. L. 1 aux pp. 79-81. 
300 L'article 3 garantit le droit a la dignite, l'article 4 le droit a la vie, a l'integrite et a la securite, le droit a la 
dignite. Voir l'article8 pour la garantie d'acces a la justice et l'egale protection devant la loi. 
301 L'article 9 garantit le droit de participer au processus politique et a la prise de decision. La professeure 
Rachel Murray s'inquiete qu'on n'ait pas explicitement renvoye au droit de vote. Rachel Murray, « Women's 
Rights and the Organization of African Unity and African Union: The Protocol on the Rights of Women in 
Africa » dans Doris Buss et Ambreena Manji dir., supra note 40, a la p. 268. 
302 Protocole a la Charte africaine, supra note 12, a l'art. 15. 
303 Ibid, a l'art. 16. 
304 Ibid, a l'art. 12. 
305 Ibid, a l'art 13. (a) (b) (c) (d) (e). 
306 Ibid, a l'art 13 (f). 
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milieu de travail)307 et aux femmes qui oeuvrent dans le secteur informel (promotion et 

soutien, assurance sociale)308. L'instrument demande aussi aux Etats de «prendre des 

mesures appropriees pour valoriser le travail domestique des femmes »309. Le Protocole 

prevoit le droit au developpement, lequel exige entre autres que les Etats introduisent la 

variable genre dans leurs politiques et programmes de developpement. Egalement, le droit au 

developpement commande «la promotion de l'acces et le controle par les femmes des 

310 • • v 

ressources productives, telles que la terre et garantir leur droit aux biens » ainsi que l'acces 

des femmes au credit. 

Au chapitre du droit de la famille, le Protocole comporte plusieurs dispositions qui 

ont generalement fait l'objet de controverses lors des negociations. Ainsi, il fixe a 18 ans 

l'age minimum du mariage et conditionne la validite juridique des unions a leur 

enregistrement.311 La monogamie est encouragee comme forme preferee du mariage, bien 

que les organisations de la societe civile aient revendique 1'interdiction complete de la 

polygamie durant les negociations312. Qui plus est, l'obligation d'obtenir le consentement de 

la femme a ete eliminee du texte final, alors qu'elle etait incluse dans les versions 

preliminaries.313 En cas de deces de l'epoux, le Protocole prevoit que la veuve a droit a une 

part equitable des biens de l'epoux et qu'elle a droit de continuer a habiter le domicile 

307 Ibid, a l'art. 13 (a) (b) (c) et (d). 
308 Ibid, a l'art. 13 (e) (f). 
309 Ibid, a l'art. 13 (h). 
noIbid. a l'art. 19 (a). 
311 Ibid, a l'art. 6 (b) (d). Notons que le Protocole est avec la Charte africaine des droits et du bien-etre de 
I'enfant le seul traite de droit international des droits de la personne a fixer a 18 ans l'age minimum pour 
consentir au mariage. Voir F. Quillere-Majzoub, supra note 292, a la p. 150. 
312 Ibid, a l'art. 6(c) et F. Banda, supra note 292, a la p. 176. 
313 F. Quillere-Majzoub, supra note 292, a la p. 155. Selon l'auteure, « si la Commission a eu gain de cause sur 
l'interdiction des mutilations genitales feminines, la reconnaissance de la polygamie en a probablement ete le 
prix a payer ». 
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conjugal314. Le texte offre egalement certaines protections aux femmes particulierement 

marginalisees telles que les veuves315, les femmes agees316, les femmes handicapees317 et les 

318 femmes en situation de detresse . 

En plus des droits garantis aux femmes, le Protocole a la Charte africaine exige des 

Etats parties qu'ils eliminent toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes. 

Reprenant la definition de la discrimination de la CEDEF, l'article 2 du Protocole reproduit 

par la suite certaines des obligations prevues a l'article 2 de cette-derniere. Ainsi, les Etats 

parties doivent inscrire le principe d'egalite entre les sexes au sein de leur constitution et 

prendre des mesures pour enrayer les discriminations.319 L'article 2 inclut egalement une 

disposition relative a la prise de mesures correctives et positives la ou les discriminations de 

jure et de facto perdurent320, une disposition portant sur l'elimination des stereotypes321, de 

meme qu'une invitation a integrer les preoccupations des femmes au sein des politiques et 

des programmes.322 A la difference de la CEDEF, l'article 2 du Protocole n'oblige pas 

explicitement l'Etat partie a s'abstenir de commettre des actes discriminatoires ni a abroger 

toute loi codifiee ou coutumiere au contenu discriminatoire. H en va de meme quant a la prise 

de mesures pour eviter que les tiers ne s'adonnent a des actes discriminatoires. L'article 8 

relatif a 1'acces a la justice et a l'egale protection de la loi exige toutefois la reforme des lois 

314 Protocole a la Charte africaine, supra note 12, a l'art. 21. 
315 Ibid, a l'art. 20. 
316 Ibid, a l'art. 22. 
317 Ibid, a l'art. 23. 
318 Ibid, a l'art. 24. 
319 Ibid, a l'art. 2 par. 1 (a) (b). 
320 Ibid, a l'art. 2 par.l (d). Cette disposition peut ainsi etre associee a l'article 4 de la CEDEF relatif aux 
mesures temporaires speciales. 
321 Ibid, a l'art. 2 par. 2. 
322 Ibid, a l'art. 2 par. 1(c). Ibid, a l'art.8 (f). 
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et des pratiques discriminatoires. Celles-ci doivent par ailleurs viser la promotion et la 

protection des droits des femmes. 

Generalement bien accueilli, le Protocole comporte malgre tout quelques lacunes. 

Premierement, le traite ne compte aucun regime particulier relativement aux reserves bien 

que certains Etats aient propose d'en interdire remission.324 

Deuxiemement, au standard de l'egalite et de la non-discrimination prevu a l'article 

2, le Protocole en introduit un second, celui de l'equite. Ainsi, en matiere de divorce, le 

Protocole stipule que «la femme et l'homme ont le droit au partage equitable des biens 

communs acquis durant le mariage. »325 Similairement, l'article 21 affirme que les « hommes 

et les femmes ont le droit d'heriter des biens de leurs parents en parts equitables ». Or, 

l'equite est un principe subjectif alors que l'egalite est juridiquement garantie.326 

L'introduction de l'equite est done a denoncer d'autant plus qu'elle se trouve au sein de 

dispositions fort importantes pour 1'amelioration du statut economique des femmes. En effet, 

bien que l'article 19 (c) relatif au developpement durable exige des Etats parties qu'ils 

facilitent l'acces des femmes aux ressources productives, dont la terre, il adopte le regime de 

l'equite en matiere d'heritage. L'heritage est toutefois un des modes par lequel les femmes 

peuvent acceder a la propriete terrienne. Ainsi, selon la professeure Fareda Banda, le 

323 Ibid, a l'art.8 (f). 
324 Fareda Banda, « Protocol to the African Charter on the Rights of Women in Africa » dans Malcolm Evans et 
Rachel Murray dir., The African Charter on Human and peoples' Rights. The System in Practice, 1986-2006, 2e 

edition, Cambridge, Cambridge University Press, 2008 a la p. 466. Qui plus est, selon Banda, a la possibility 
d'emettre des reserves, s'ajoute une certaine inconstance dans la conduite des Etats a cet egard. Ainsi, malgre 
des dispositions similaires ou quasi identiques dans differents traites, il peut arriver que l'Etat ne formule une 
reserve que pour un seul traite. II s'ensuit une certaine confusion, puisque l'Etat s'engage a respecter differents 
standards. 
325 Ibid, a l'art. 7 (d). 
3 2 6 S. Bessis, supra note 24, a la p. 284 et F. Banda, supra note 324, a la p. 463. 
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Protocole aurait du chercher a etre plus explicite sur le droit egal des hommes et des femmes 

d'acceder a la propriete.327 

Troisiemement, le traitement reserve au droit des femmes de transmettre leur 

nationalite a leurs enfants fait aussi sourciller.328 D'une part, le Protocole stipule que la 

^ • 329 

femme mariee a le droit de conserver sa nationality et d'acquerir la nationality de son mari. 

D'autre part, il prevoit que les femmes ont le meme droit que I'homme en ce qui a trait a la 

transmission de la nationality « sous reserve des dispositions contraires dans les legislations 

nationales et des exigences de securite nationale. »330 Or, le droit interne de certains Etats est 

discriminatoire en la matiere, ce qui diminue, voire annule 1'effet transformateur de cette 

disposition. Comme dans le cas du partage des biens lors de la dissolution du mariage, 

l'approche retenue par le Protocole relativement au droit de transmettre sa nationality 

s'eloigne du standard d'egalite de la CEDEF.331 L'article 31 stipule toutefois que les 

dispositions du Protocole ne peuvent limiter la portee de celles plus favorables aux droits des 

femmes contenues dans d'autres instruments ou garanties par la legislation interne.332 

Enfin, certains silences du Protocole s'averent preoccupants. Le texte ne garantit pas 

explicitement le droit des femmes a la personnalite juridique, l'egalite devant les sanctions 

penales et la liberte de circulation. Certes, le texte garantit l'egalite devant et par la loi et 

l'elimination des dispositions et des pratiques discriminatoires, mais, en l'absence d'une 

reconnaissance explicite, selon la professeure Quillere-Majzoub, «les reformes souhaitees 

327 F. Banda, supra note 324, a la p. 464. 
328 F. Quillere-Majzoub, supra note 292, a la p. 155. 
329 Protocole a la Charte africaine, supra note 12, a l'art. 6 (g). 
330 Ibid, a l'art. 6(h). 
331 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes, supra note 9, aux 
art. 9 et 16. 
332 Protocole a la Charte africaine, supra note 12 , a l'art.31. 
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risquent dans bien des cas de mettre des annees avant de commencer a recevoir un debut 

d'execution. »333 

Quant au mecanisme de controle, le texte du Protocole ne prevoit pas 1'institution 

d'un nouvel organe. En fait, l'article 26 par. 1 demande plutot aux Etats parties de discuter 

des mesures prises pour mettre en oeuvre le Protocole dans leurs rapports periodiques soumis 

a la Commission africaine.334 

Le Protocole confie egalement a la Cour africaine des droits de l'homme et des 

peuples la competence pour examiner des litiges relatifs a 1'interpretation, a l'application ou 

a la mise en ceuvre de l'instrument.335 Creee en 2004336, cette instance devra prochainement 

suspendre ses activites en raison de sa future fusion avec la Cour de Justice de 1'Union 

africaine. En effet, en 2008, la Conference des Chefs d'Etat de l'Union africaine adopta le 

y 337 • >* 

Protocole portant statut de la Cour africaine de Justice et des droits de l'homme , traite 

actuellement ouvert aux ratifications. Ainsi, la Cour africaine des droits de l'homme et des 

peuples qui n'en est qu'a ses premiers balbutiements338 cessera de fonctionner une fois le 

nouveau Protocole entre en vigueur.339 La future cour unique sera done composee de deux 

333 F. Quillere-Majzoub, supra note 292, a la p. 158. 
334 Protocole a la Charte africaine, supra notel2, a l'art 26 par. 1. 
335 Ibid, a l'art.27. 
336 Voir Protocole relatif a la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples portant creation d'une 
cour africaine des droits de l'homme et des peuples, 10 juin 1998 (entre en vigueur 25 janvier 2004). 
337 Protocole portant statut de la Cour africaine de Justice et des droits de l'homme, ler juillet 2008. [ci-apres 
Protocole portant statut de la Cour africaine de Justice et des droits de l'homme]. 
338 Notons a titre d'exemple que le Reglement interieur de la Cour n'a ete adopte qu'en 2008. Cour africaine 
des droits de l'homme et des peuples, Reglement interieur interimaire (20 juin 2008), en ligne: 
http://www.rtdh.eu/pdf/interim-rules-of-court-fr.pdf (consulte le 2 aout 2009). 
339 Le Protocole prevoit a l'art. 1 l'abrogation des protocoles qui ont cree les deux cours preexistantes. Le 
Protocole de 1998 restera toutefois en vigueur durant une periode de transition d'un an. Voir Protocole portant 
statut de la Cour africaine de Justice et des droits de l'homme, supra note, aux art. 1 et 7. 
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sections, une dediee aux affaires generales et une autre aux droits de la personne.340 Pour que 

les individus et les organisations non gouvernementales puissent directement acceder a la 

Cour, l'Etat devra prealablement reconnaitre dans une declaration la competence de la Cour 

en la matiere.341 

Quel bilan pouvons-nous tirer du Protocole? Selon la professeure Murray, le projet de 

Protocole fut d'abord porte par la volonte de creer un instrument juridique « africain » des 

droits des femmes.342 La propriete africaine du texte l'aurait done emporte sur le 

renforcement des standards juridiques existants. En consequence, la reponse offerte 

manquerait cruellement de coherence selon l'auteure. Qui plus est, les formulations choisies 

sont multiples, ce qui complexifie la comprehension des obligations etatiques associees. 

Ainsi, pour certains articles, le Protocole stipule que les femmes ont les memes droits que les 

hommes. Dans d'autres cas, il prefere consacrer des droits aux femmes ou encore, il affirme 

que les femmes et les hommes « ont droit a ». 

Ces critiques meritent a notre avis quelques nuances. Certes, 1'introduction du 

standard de l'equite constitue un important recul, d'autant plus que regne parfois une certaine 

confusion quant a la definition des concepts d'egalite, d'equite et de parite. H n'en demeure 

pas moins que le Protocole, en suivant une voie programmatique, comme le fait egalement la 

CEDEF, tente de rapprocher l'elimination des discriminations de la realisation des droits. Par 

340 Ibid, a l'art. 17 
341 Ibid, aux art. 30 (f) et 8. Mentionnons que la Commission africaine des droits de I'homme et des peuples, les 
institutions nationales des droits de I'homme et le Comite africain d'experts sur les droits et le bien-etre de 
l'enfant pourront saisir la Cour en plus des Etats. Ibid, a l'art. 30 (a) (b) (c) (d) (e). Precisons egalement que tel 
est actuellement le cas pour la Cour africaine des droits de I'homme et des peuples. Voir Protocole relatif a la 
Charte africaine des droits de I'homme et des peuples portant creation d'une cour africaine des droits de 
I'homme et des peuples, supra note, a l'art. 5(1) (3) et 34 (6). 
342 R. Murray, supra note 301, a la p. 271. 
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exemple, si le premier paragraphe de l'article 14 relatif au droit a la sante et au controle des 

fonctions de reproduction s'interesse aux aspects sexospecifiques du droit a la sante, le 

deuxieme rappelle les exigences materielles pour assurer la realisation de ce droit (couts 

abordables et distance raisonnable). Le Protocole suit cette voie en matiere de droit a la 

securite alimentaire, mais tel n'est toutefois pas le cas pour le droit a l'education. Quant a 

l'acces a la justice et a l'egale protection de la loi, le Protocole insiste sur l'egalite des 

hommes et des femmes a cet egard, tout en enumerant des mesures pour contrer les obstacles 

qui empechent les femmes de jouir de facto de ce droit.343 

De fagon generale, il semble que la ou les femmes devraient recevoir le meme 

traitement, essentiellement en matiere civile, le Protocole adopte le cadre de l'egalite (ou de 

l'equite). La ou le cadre de l'egalite formelle devient problematique, il insiste sur les droits et 

enonce des mesures precises en vue de leur realisation. Assurement, on peut y voir un 

manque de coherence. Par contre, une telle formulation permet d'eviter le piege de l'egalite 

formelle, car il rappelle les besoins specifiques des femmes et les obstacles a la jouissance 

des droits qui resultent de l'inegalite de statut. 

Notre appreciation serait incomplete sans une mention relative aux principes 

d'indivisibilite et d'interdependance des droits, de meme qu'aux multiples vecteurs de 

discrimination. Premierement, le Protocole, en s'interessant aux droits civils, politiques, 

economiques, sociaux et culturels, se distingue de la CEDEF. H regroupe ainsi en un seul 

instrument ces droits, alors qu'au plan universel, le recours au PIDESC et au PIDCP est 

necessaire afin de completer les garanties prevues par la CEDEF. Deuxiemement, les 

343 Protocole a la Charte africaine, supra note 12, a l'art. 8. 
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dispositions relatives aux droits de la veuve, aux femmes agees, refugiees et handicapees et 

aux femmes en situation de detresse doivent etre soulignees. Bien qu'adoptant le vocable de 

la protection, le texte y associe dans le cas des femmes agees et handicapees, la protection 

contre la discrimination. Le silence eu egard au vecteur ethnique demeure toutefois une 

grande faiblesse du Protocole. 

En somme, si au chapitre de son contenu le Protocole a la Charte africaine relatif aux 

droits des femmes apporte certaines innovations, ses mecanismes de suivi sont pour l'instant 

rudimentaires. Alors que la presence d'un organe juridictionnel demeure encore au stade 

embryonnaire, les severes lacunes de la Commission africaine des droits de I'homme et des 

peuples ajoutent une ombre au tableau. L'entree en vigueur du Protocole a la Charte semble 

toutefois avoir amene la Commission africaine a davantage se soucier des droits des femmes. 

A ce titre, l'adoption en 2007 d'une resolution relative a la sante et aux droits reproductifs et 

d'une resolution portant sur le droit de recours et de reparation des femmes et fillettes 

victimes de violence sexuelle represente, selon la professeure Murray, des developpements 

344 encourageants. 

Dans ce contexte, il est d'autant plus dommage que 1'Union africaine ait developpe 

son propre mecanisme de suivi a la Declaration solennelle sur l'egalite entre les hommes et 

les femmes en Afrique345 qu'elle a adoptee en 2004. A la difference du Protocole a la Charte, 

cet instrument juridiquement non contraignant beneficie d'un mecanisme de suivi situe au 

sein des instances politiques de l'Union. Precisons que la Declaration solennelle ne se refere 

344 Rachel Murray, « Recent Development in the African Human Rights System 2007 » (2008) 8:2 H.R.L.R. a la 
p. 363. Fareda Banda partage aussi cette opinion. Voir F. Banda, supra note 324, a la p. 473. 
345 Declaration solennelle sur l'egalite entre les hommes et les femmes en Afrique, 6-8 juillet 2004, 
Assembly/AU/DEC1.12 (II) (2004). 
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en aucun cas aux instruments et aux organes du systeme africain des droits de la personne. 

Cette multiplication des normes et des mecanismes qui se chevauchent apparait 

preoccupante, particulierement dans un contexte ou les ressources se font rares.346 Qui plus 

est, il ouvre la porte a la hierarchisation des normes et il n'est pas dit que le Protocole en 

sortira gagnant. 

346 R. Murray, supra note 344, a la p. 364. 
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En conclusion, ce premier chapitre s'est affaire a exposer a quoi se rapporte l'egalite 

entre les sexes en droit international des droits de la personne. II a ainsi ete soutenu que la 

recherche d'egalite substantive entre les sexes passe inevitablement par la realisation de tous 

les droits des femmes. Egalite et droits etant intimement liee, nous avons alors milite pour 

une lecture interdependante de la CEDEF, du PIDESC et du PIDCP tout en mettant en 

exergue les apports du systeme africain des droits de la personne a une telle proposition. 

Aussi, pour eviter le piege de l'egalite formelle, le recours a la formule de la realisation de 

tous les droits des femmes en toute egalite nous a semble davantage prometteur. 

Si egalite et droits vont de pair en droit international, un rapide survol des textes et 

des acteurs du developpement nous apprend qu'ils preferent generalement ne pas recourir a 

la langue des droits des femmes. Le genre et l'egalite entre les sexes y sont bien presents, 

mais force est de constater qu'on prefere ne pas nommer les droits des femmes. Ainsi, de 

quelle egalite parle-t-on? Le developpement aurait-il institutionalise une vision uniquement 

formelle de l'egalite entre les sexes? Sans recourir au langage des droits, peut-etre il y a-t-il, 

en revanche, convergence sur les objectifs recherches. Le professeur Philip Alston, dans une 

recente etude dediee aux liens entre les Objectifs du Millenaire pour le developpement et les 

instruments de droits de la personne, appelait justement les deux communautes a laisser 

tomber leurs oeilleres respectives.347 Cette proposition est certes a retenir pour les fins de la 

deuxieme partie de cette etude, d'autant plus que les Etats participent pour leur part aux deux 

dynamiques, soit a celle du developpement international et celle du droit international des 

droits de la personne. 

347 P. Alston, supra note 31. 
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CHAPITRE II 

L'EGALITE ENTRE LES SEXES DANS LA PRATIQUE DU DEVELOPPEMENT : 
UN POIDS, DEUX MESURES ? 

Nous avons presente dans le premier chapitre une analyse du concept d'egalite entre 

les sexes au regard des instruments de droits de la personne du systeme universel et africain. 

Nous avons alors soutenu que la norme d'egalite entre les sexes, pour realiser son potentiel 

transformateur, gagnait a etre associee a la realisation de tous les droits des femmes. Ainsi 

presente, l'objectif d'egalite entre les sexes, loin d'etre autonome, se rattache a des enjeux 

tangibles : droit a un niveau de vie suffisant, droit au travail, droit de pouvoir beneficier d'un 

environnement culturel positif, droit a l'heritage, etc. Qui plus est, le rattachement aux droits 

met en evidence les obligations de l'Etat, soit celles de respecter, de proteger et de mettre en 

oeuvre les droits des femmes. Ce rapport classique « Etat-individus », lequel est au coeur de 

l'argumentaire du premier chapitre, doit maintenant etre confronte a la realite politique du 

terrain de cette recherche. 

Les Etats de l'Afrique francophone n'evoluent pas en vase clos, mais plutot au sein 

d'un contexte international et regional mondialise, marque par une pluralite d'acteurs et par 

des relations politiques et economiques asymetriques. Certains acteurs, notamment les 

organisations internationales economiques, sont dotes d'une influence et d'un pouvoir 

d'action qui peuvent surpasser ceux des Etats, au-dela done du principe de souverainete 

etatique. 
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Depuis la fin des Programmes d'ajustement structurel (PAS), la Banque mondiale et 

le Fonds monetaire international ont elargi leur champ d'action pour s'interesser aux 

348 

dimensions sociales du developpement et de la lutte contre la pauvrete. La bonne 

gouvernance, le respect de l'Etat de droit, la participation des populations locales et l'egalite 

entre les sexes figurent ainsi au nombre des nouvelles preoccupations. Les organisations 

economiques internationales s'interessent done a des enjeux qui touchent de pres les 

instruments de droits de la personne. 

Le Fonds monetaire international et la Banque mondiale n'ont pas pour autant 

formellement integre les droits de la personne dans leur mission. En fait, en vertu de leur 

statut respectif, ces organisations ne peuvent s'immiscer dans les affaires politiques des Etats 

ou encore appuyer leurs decisions economiques sur de telles considerations.349 En 1974, la 

Banque mondiale a toutefois fait une declaration dans laquelle elle affirmait qu'elle pouvait 

prendre en compte le contexte politique national dans 1'evaluation d'une demande de 

financement. Elle justifiait alors sa position sur l'impact economique de l'instabilite 

OCA 

politique. Plus recemment, en 2006, la Banque mondiale a confirme le fait que si elle 

pouvait considerer les droits de la personne, elle devait dans certains cas le faire.351 D' une 

348 Banque mondiale, « What is CDF? », en ligne : <http://go.worldbank.org/XGSS2YTHJ0> (consulte le 12 
juin 2009). Voir aussi: Legal Opinion on Human Rights and the Work of the World Bank Senior Vice President 
and General Counsel, 27 janvier 2006, par. 7, en ligne : 
<http://www.ifi\vatchnet.org/sites/ifiwatchnet.org/files/DaninoLegalOpinion0106.pdf> (consulte le 6 aout 
2009). 
349 Arne Tostensen, « The Bretton Woods Institutions: Human Rights and the PRSPs» dans Margot E. Salomon, 
Arne Tostensen et Wouter Vandenhole dir., Casting the Net Wider: Human Rights, Development and New-Duty 
Bearers, Antwerp-Oxford, Intersentia, 2007 a la 190. Precisons que les statuts du FMI sont plutot silencieux a 
cet egard. L'organisation aurait toutefois developpe un argumentaire similaire a celui de la Banque mondiale 
sur lequel elle appuierait ses activites. Voir Andrew Clapham, Human Rights Obligations of Non-State Actors, 
Oxford, Oxford University Press, 2006 a la p. 143. 
350 Ibid. 
351 Legal Opinion on Human Rights and the Work of the World Bank Senior Vice President and General 
Counsel, supra note 348, au par. 18. 
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part, lorsque l'Etat desire s'acquitter de ses obligations contractees en vertu de la ratification 

352 

d'un traite de droit de la personne, la Banque devrait l'appuyer. D'autre part, lorsque 

l'Etat commet des violations qui ont un impact economique, la Banque est alors tenue de les 
• 353 prendre en compte dans son evaluation. 

Qu'en est-il toutefois des obligations des organisations internationales economiques 

eu egard aux instruments juridiques de droits de la personne? Selon Andrew Clapham, 

professeur de droit international, l'interdiction d'intervenir dans les affaires politiques des 

Etats constitue un debat qui differe de celui de savoir si le FMI et la Banque mondiale sont 

titulaires d'obligations juridiques en vertu des instruments de droits de la personne.354 Ces 

organisations ne sauraient done s'appuyer sur un tel argumentaire pour s'exempter de toute 

responsabilite a cet egard. Clapham est plutot d'avis que les organisations economiques 

internationales disposent d'obligations en matiere de droits de la personne, conformement au 

droit international coutumier.355 

Quant au contenu de ces obligations, un sujet qui demeure debattu, Clapham prefere 

ne pas operer de differentiation entre 1'obligation de respecter, de proteger et de mettre en 

oeuvre les droits de la personne. En fait, les obligations des organisations economiques 

internationales se rattachent tantot a la dimension respecter, tantot a celle de proteger. Dans 

certain cas, ces acteurs contribueront a la mise en ceuvre des normes de droits de la personne. 

Par exemple, en matiere de droit a l'education, pour etre conformes a leurs obligations issues 

352 Ibid, au par. 19. 
353 Ibid, au par. 20. 
354 A. Clapham, supra note 349, a la p. 144. 
355 Ibid. 
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du droit international coutumier, les organisations ne pourraient agir de fagon a empecher un 

Etat emprunteur de realiser ce droit.356 

Dans un avis juridique emis en 2001, le FMI aurait admis etre potentiellement lie aux 

normes de droit international general lorsque ses activites touchent directement le contenu de 

normes coutumieres.357 Le Fonds a toutefois severement rejete l'idee selon laquelle le 

PIDESC ferait partie du droit international coutumier. La Banque, pour sa part, a reitere 

' 359 

que son role au chapitre de la mise en ceuvre des droits se limite a appuyer les Etats. 

Ainsi, si la Banque est d'avis que les droits de la personne font maintenant partie de sa 

mission360, elle demeure selon elle, exempte de toute obligation a cet egard. 

En somme, les organisations economiques internationales contestent qu'elles 

possedent une responsabilite juridique a l'egard des instruments de droits de la personne. 

Pourtant, les organisations economiques internationales contribuent a en definir le contenu 

sur le plan politique. En effet, leur force institutionnelle et leur pouvoir politique leur 

permettent d'influer la comprehension des normes, dont celle de l'egalite entre les sexes. 

Quant aux Etats de l'Afrique francophone, s'ils sont tenus de mettre en oeuvre les 

engagements juridiques relatifs aux droits des femmes, force est de constater qu'ils entrent 

egalement en relation avec la Banque mondiale et le Fonds monetaire international. La 

faiblesse politique de ces Etats et la pauvrete endemique qui y sevit les rendent 

356 Ibid, a la p. 151. 
357 Ibid, a la p. 147. 
358 Ibid. 
359 Legal Opinion on Human Rights and the Work of the World Bank Senior Vice President and General 
Counsel, supra note 348, au par. 23. 
360 Ibid, au par. 25. En 1998, la Banque avait deja trace des liens entre ses activites en faveur de la reduction de 
la pauvrete et les droits de la personne. Voir: Banque mondiale, «Human Rights», en ligne: 
http://go.worldbank.org/72L95K8TN0 (consulte le 6 aout 2009). 
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potentiellement plus sensibles a la norme d'egalite entre les sexes telle que promue par les 

acteurs economiques internationaux, et ce, malgre 1'interpretation que les instruments 

juridiques font de celle-ci. Voila done l'hypothese que nous explorerons dans la seconde 

partie de cette etude. 

Ce chapitre invite le lecteur a s'immiscer dans le champ du developpement 

international. La discussion proposee veillera a analyser comment certains acteurs, certains 

engagements et certaines strategies du developpement, a l'echelle internationale et africaine, 

traitent du concept d'egalite entre les sexes. Afin de realiser un tel projet, nous procederons a 

une analyse textuelle de la documentation officielle. Nous tenterons ainsi d'identifier dans 

quel contexte les acteurs et les engagements abordent l'egalite entre les sexes et si la 

formulation retenue s'appuie sur les instruments juridiques de droits de la personne. 

Au plan international, nous nous interesserons dans un premier temps a la Banque 

mondiale. Puis, nous nous tournerons vers les Objectifs du Millenaire pour le developpement 

(OMD), un engagement du developpement, apres quoi nous discuterons de l'initiative des 

Strategies de reduction de la pauvrete (SRP). Nous terminerons la premiere partie de ce 

chapitre par une discussion de notre etude proprement dite, soit le traitement de la norme 

d'egalite entre les sexes dans les documents de strategie de reduction de la pauvrete (DSRP) 

des Etats de 1'Afrique francophone. 

II convient enfin de preciser que cet acteur, cet engagement et cette strategie sont 

intimement lies. D'abord, la Banque mondiale et le Fonds monetaire international ont mis de 

1'avant l'initiative des Strategies de reduction de la pauvrete. Puis, il semble de plus en plus 

admis que les DSRP doivent rechercher la realisation des OMD, bien qu'ils ne soient pas 

89 



formellement integres au sein des Strategies de reduction de la pauvrete. Finalement, la 

361 Banque mondiale dit concentrer ses activites a l'atteinte des OMD. 

Quant a la region africaine, nous presenterons l'approche du Nouveau Partenariat 

pour le developpement de l'Afrique (NEPAD), une strategie africaine de developpement. 

Nous terminerons notre analyse en examinant le Mecanisme africain d'evaluation par les 

pairs qui est associe au NEPAD. Une fois le mecanisme presente, il s'agira alors de discuter 

des rapports soumis par les Etats au MAEP au regard de la norme d'egalite entre les sexes, et 

ce, dans une logique comparative avec l'initiative des Strategies de reduction de la pauvrete. 

Section 1 : La norme d'egalite entre les sexes et les acteurs institutionnels 
internationaux du developpement 

1.1. La Banque mondiale 

Agence specialisee independante des Nations Unies362 creee en 1944 lors de la 

Conference de Bretton Woods, la Banque mondiale regroupe aujourd'hui 185 Etats 

membres.363 Elle se divise en deux organismes distincts, soit la Banque internationale pour la 

reconstruction et le developpement (BIRD) qui octroie des prets a des « pays pauvres, mais 

solvables »364 et l'Association internationale pour le developpement (IDA). Cette derniere 

vient en aide aux pays les plus demunis en leur offrant d'emprunter sans interet pour financer 

361 Banque mondiale, « Challenge », en ligne : chttp://go.worldbank.org/DM4A38QWJO> (consulte le 3 aout 
2009). 
362 Banque mondiale, « About us. United Nations », en ligne : 
<http://web. worldbank.org/WBSITE/EXTERN AL/EXTABOUTUS/0..contentMDK:20040610~menuPK:41691 
~pagePK:43912~piPK:44037.00.htrol> (consulte le 3 aout 2009). 
363 Banque mondiale, « A propos », en ligne : <http://go.worldbank.org/CHOCRWOETO> (consulte le 12 juin 
2009). 
364 Telle est l'expression utilisee par 1'organisation. Voir Banque internationale pour la reconstruction et le 
developpement, en ligne : <http://go.worldbank.org/1 X6ZWJEG70> (consulte le 12 juin 2009). 
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des programmes de lutte contre la pauvrete.365 S'ajoutent a ces deux organisations la Societe 

financiere internationale (SFI), l'Agence multilateral de garantie des investissements 

(MIGA) et le Centre international pour le reglement des differends relatifs aux 
"IfLfL 

investissements (CIRDI) pour former le Groupe de la Banque mondiale. 

D'un mandat initialement destine a la reconstruction de l'Europe de l'Apres-guerre, 

la Banque mondiale a rapidement redirige ses activites pour favoriser le developpement 

367 v 

economique des pays du Sud alors que ceux-ci luttaient pour leur independance. A cette 

epoque, la Banque mondiale preconisait la strategic du developpement planifie. Puis, durant 
368 

les annees 80 et 90, l'organisation promeut l'adoption de politiques neoliberales. Face a 

l'important lot de critiques que ces dernieres genereront, la Banque mondiale apporte en 

1999 de profonds changements dans la conceptualisation du developpement en proposant le 
365Banque mondiale, «Qu'est-ce que 1'IDA ?», en ligne: <http://go.worldbank.org/BKVK3QGWT0> 
(consulte le 3aout 2009). 
366 La Societe financiere internationale (SFI) a ete mise sur pied en 1956 pour soutenir le secteur prive des pays 
en developpement tandis que l'Agence multilaterale de garantie des investissements (MIGA) a pour mission 
d'offrir aux investisseurs qui desirent ceuvrer dans les pays en developpement des garanties, de l'appui 
technique et des services de mediation. Finalement, le Centre international pour le reglement des differends 
relatifs aux investissements (CIRDI) est une institution independante creee par la Convention pour le reglement 
des differends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats. Elle offre des services de 
mediation et d'arbitrage entre les Etats et les acteurs prives etrangers. Voir International Center for Settlement 
of Investment Disputes, «Introduction », en ligne : <http://icsid.worldbank.org/lCSID/StaticFiles/basicdoc-
fra/intro.htm> (consulte le 12 juin 2009); Multilateral Investment Guarantee Agency, « About MIGA », en 
ligne : 
<http://www.miga.org/about/index sv.cfm?stid=1588> (consulte le 12 juin 2009); Societe financiere 
internationale, « A propos de 1'IFC », en ligne : <http://www.ifc.org/french> (consulte le 12 juin 2009). 
367 Diane Stone et Christopher Wright, «Introduction: the currency of change » dans Diane Stone et 
Christopher Wright dir., The World Bank and Governance. A Decade of Reform and Reaction, New York, 
Routledge, 2007 a la p. 3. 
368 Ibid, a la p. 3. Ces politiques ont ete traduites par le « Consensus de Washington », un document prepare en 
1989 par John Williamson. Selon l'auteur, l'idee etait de resumer en dix recommandations les politiques de 
developpement qui faisaient alors consensus au sein des organisations financieres internationales et du 
departement d'Etat americain au Tresor. II s'agissait de la discipline fiscale, de la discipline budgetaire, de la 
reorientation des depenses publiques, de la liberalisation financiere, de la liberalisation des echanges, de 
l'adoption d'un taux de change unique et competitif, de l'elimination des barrieres a l'investissement direct 
etranger, de la privatisation des entreprises publiques, de la deregulation des marches et de la protection des 
droits de propriete. Banque mondiale, « Evaluating «the Washington Consensus » », en ligne : 
<http://go.worldbank.org/D969G8ZUY0> (consulte le 3 aout 2009). 
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Cadre de developpement integre.369 Reconnaissant que les dimensions sociale, structurelle, 

humaine, environnementale, economique, financiere et de gouvernance du developpement 

sont toutes intimement liees, le Cadre de developpement integre dit offrir une vision 

holistique et a long terme du developpement.370 Egalement, sous ce nouveau paradigme, le 

developpement prend la forme d'un partenariat entre les pays developpes et les pays en 

developpement. Ces derniers seront les premiers maitres d'oeuvre de leur developpement, 

lequel devra davantage etre oriente vers l'atteinte de resultats tangibles.371 

Dans cette nouvelle ere marquee par une lecture pluridimensionnelle du phenomene 

de developpement, la Banque mondiale integre peu a peu l'egalite entre les sexes au sein de 

ses activites. Ainsi, bien que la Banque mondiale cree en 1986 un departement « femmes et 

developpement »372, c'est essentiellement dans la foulee de la Conference de Beijing tenue 

en 1995373 que l'organisation commence a s'interesser serieusement a cet enjeu.374 En 2001, 

la Banque mondiale publie le rapport Genre et developpement economique. Vers l'egalite des 

375 

sexes dans les droits, les ressources et la participation ou elle presente les resultats de ses 

recherches sur l'egalite entre les sexes. Cette meme annee, elle adopte sa propre politique 
369 Le Cadre de developpement integre est generalement attribue au President de l'organisation de l'epoque, 
James Wolfensohn. Selon Stone et Wright, Wolfensohn arrive a la tete de l'organisation a un moment ou le 
Consensus de Washington est profondement remis en cause. De plus, rencontrant un certain scepticisme au sein 
de la Banque, le nouveau president cherche a imposer sa direction. C'est done dans ce contexte que naTtra le 
Cadre de developpement integre. Voir : D. Stone et C. Wright, supra note 367, aux pp. 3et 4. 
370 Banque mondiale, « What is CDF? », en ligne: <http://go.worldbank.org/XGSS2YTHJ0> (consulte le 12 
juin 2009). 
371 Ibid. 
372 Banque mondiale, « Working Towards Greater Equality », p. 58, en ligne : 

<www.woi ldbank.org/IDA/ResourcesADA-Gender-lmpact.pdf> (consulte le 12 juin 2009). 
373 Voir supra note 29. 
374 Zafiris Tzannatos, « The World Bank, Development, Adjustment and Gender Equality » dans Edith Kuiper 
et Drucilla K. Barker dir., Feminist Economics and the World Bank. History, Theory and Policy, New York et 
Londres, Routledge, 2006 a la p. 22. 
375 Banque mondiale, Genre et developpement economique. Vers l'egalite des sexes dans les droits, les 
ressources et la participation, par Elizabeth M.King et Andrew D. Mason, Montreal, Edition Saint-Martin, 
2003 (edition fran?aise) [ci-apres Genre et developpement economique]. 
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d'integration transversale de la prise en compte du genre.376 Puis, en 2006, l'organisation met 

de l'avant un premier plan strategique lie a l'egalite entre les sexes, intitule L'egalite des 

sexes, un atout economique. Un plan d'action du Groupe de la Banque mondiale (2007-

2010). La discussion qui suit s'attardera sur le rapport et sur le Plan d'action, et ce, a la 

lumiere de la litterature qui se montre critique et sceptique face a l'interet manifeste par la 

Banque mondiale pour l'egalite entre les sexes. 

1.1.1. Le rapport Genre et developpement economique de la Banque mondiale 

Dans cet important document377, la Banque mondiale explore les liens entre le 

developpement et l'egalite entre les sexes. L'organisation propose egalement une strategie 

visant a faire du developpement un cadre propice a la promotion de l'egalite entre les sexes. 

Selon la Banque mondiale, le developpement economique favorise l'egalite entre les sexes 

de trois fagons. II cree tout d'abord de nouvelles possibilites d'emplois pour les femmes. 

Puis, les investissements massifs dans les infrastructures contribuent a alleger leur charge de 

travail domestique et enfin, 1'augmentation des revenus des menages leur permet « d'investir 

dans le capital humain » tel que l'education et les services de sante.378 Toutefois, selon la 

Banque, la croissance economique seule ne peut etre garante de l'egalite entre les sexes. En 

effet, «il faut aussi un appareil institutionnel garantissant des droits egaux et des 

376 Banque Mondiale, « Working towards Greater Equality », supra note 372. 
377 Precisons toutefois qu'il ne se presente pas comme etant la position officielle de l'organisation a la 
difference du Plan d'action. 
378 Les auteurs du rapport citent plusieurs etudes qui ont explore le lien entre la croissance economique et 
l'egalite entre les sexes. Les indicateurs utilises pour discuter d'une potentielle correlation sont le PIB par 
habitant, l'inscription scolaire au primaire et au secondaire, l'esperance de vie et la participation politique. Voir 
Banque mondiale, Genre et developpement economique, supra note 375, aux pp. 209-230. 
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opportunites egales tant aux femmes qu'aux hommes ainsi que des normes pouvant conjurer 

les inegalites. »379 

De l'avis de la Banque, l'egalite entre les sexes comprend trois elements: l'egalite 

devant la loi, l'egalite des opportunites et l'egalite en influence.380 L'egalite entre les sexes 

ne saurait par contre renvoyer a l'egalite des resultats. En effet, la voie empruntee pour 

atteindre l'egalite varie d'une societe a l'autre et l'egalite «implique que les hommes et les 

femmes sont (sic) libres d'opter pour les roles differents ou (semblables) et libres d'avoir des 

aspirations differentes (ou semblables) selon leurs priorites et leurs objectifs. »381 Les auteurs 

mentionnent egalement qu'il n'est pas dans l'interet des femmes de rechercher l'egalite des 

resultats puisque leurs attributs biologiques leur conferent certains avantages, notamment en 

ce qui a trait a l'esperance de vie. 

Ainsi, a la difference de la CEDEF et de son Comite, il semble que la Banque 

mondiale n'entende pas l'egalite des resultats comme une forme d'egalite substantive. 

L'organisation semble plutot se referer a une conception formelle de l'egalite ou les hommes 

et les femmes regoivent, en tout temps, le meme traitement. S'ils s'opposent au traitement 

identique, les auteurs du rapport ne preconisent toutefois pas une lecture substantive de 

l'egalite. L'egalite demeure definie en termes d'egalite de jure et d'egalite des chances. Loin 

de se conformer a l'argumentaire developpe par le Comite de la CEDEF, la position soutenue 

379 Ibid, a la p. 1. 
3S0 Ibid, a la p. 36. 
3m Ibid, a la p. 36. 
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s'avere d'autant plus problematique, qu'elle justifie le rejet d'une conception substantive de 

l'egalite en mettant de l'avant l'interet des femmes. 

Conformement a sa definition de l'egalite, la Banque mondiale reconnait la 

persistance d'inegalites entre les sexes au chapitre des droits, des ressources et de 

1'influence.383 Ainsi, eu egard aux droits, elle s'interesse essentiellement aux droits civils et 

politiques (mariage, divorce, propriete, heritage, liberie de circulation, etc.), tandis que sur le 

plan des ressources, elle presente l'education, la sante, les biens de production (terre, 

information, technologie, ressources financieres), l'emploi et le salaire comme des domaines, 

et non des droits, ou les femmes sont particulierement desavantagees. Quant a l'inegalite 

d'influence, la Banque mondiale explique que les inegalites relatives aux droits et au statut 

socio-economique limitent les femmes dans leur capacite d'influencer les decisions 

politiques, tant au plan local que national.384 

Ces inegalites, selon la Banque mondiale, ont une incidence significative sur le 

developpement: elles contreviennent au bien-etre des femmes, des hommes et des enfants, 

elles portent prejudice a la croissance economique385 et elles influent sur la probite des 

pouvoirs publics. Par exemple, les auteurs soulignent que le niveau de scolarite des femmes 

influe sur le taux de mortalite infantile, tandis qu'une participation accrue des femmes dans 

la conduite des affaires publiques se traduit generalement par un assainissement des moeurs 

382 Kerry Rittich, « Engendering Development/Marketing Equality » (2003) 67 Albany L. R. a la p. 582. 
383 Banque mondiale, Genre et developpement economique, supra note 375, aux pp. 37-61. 
3S4 Ibid. a la p. 6. 
385 Les auteurs du rapport mettent de l'avant une serie d'etudes pour soutenir cet argument. Dans la plupart des 
etudes mentionnees, le taux de scolarisation des femmes est la variable utilisee pour se referer a l'egalite entre 
les sexes. On pourrait objecter a ce choix methodologique que l'egalite entre les sexes va bien au-dela de la 
scolarisation des femmes. Voir Banque mondiale, Genre et developpement economique, supra note 375, a la p. 
93. 
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politiques.386 En somme, si le developpement a des repercussions positives sur l'egalite entre 

les sexes, cette derniere est egalement benefique pour le developpement. 

Quant a la strategie proposee par l'organisation pour contrer les inegalites, elle 

s'articule autour de trois etapes. Premierement, la Banque appelle les Etats a reformer leur 

appareil politico-juridique de fagon a garantir les droits fondamentaux des femmes et a leur 

assurer l'egalite des chances economiques.387 Plus precisement, il s'agit de modifier les 

corpus juridiques dans les domaines du droit de la famille, des droits fonciers, des droits du 

travail, des droits politiques, ainsi qu'en matiere de violence domestique.388 Les Etats 

devraient egalement favoriser les investissements et adopter des politiques et qui decouragent 

la discrimination sur le marche du travail. Selon l'argumentaire de la Banque mondiale, les 

entreprises qui oeuvrent dans un marche competitif ont moins tendance a discriminer les 

femmes a l'embauche et au plan salarial.389 La strategie preconisee invite aussi les Etats a 

offrir des services qui tiennent compte des specificites des deux sexes, particulierement en 

matiere d'education, de soins de sante, de services financiers et de soutient agricole.390 

Deuxiemement, les Etats devraient favoriser un developpement qui encourage la 

participation economique des femmes et qui incite a un partage plus equitable des ressources. 

Dans cette section, la Banque se fait toutefois avare de recommandations precises. 

Troisiemement, la Banque mondiale engage les Etats a adopter des mesures qui 

permettent de corriger les inegalites au chapitre du controle des ressources et de 1'influence 

386 Ibid, a la p. 95. 
387 Banque mondiale, Genre et developpement economique, supra note 375, a la p. 241. 
388 Ibid, aux pp. 245-246. 
389 Ibid, a la p. 246. 
390 Ibid, a la p. 247. 
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politique.391 Cette troisieme partie de la strategic regroupe les actions suivantes: 

« promouvoir un acces egal, pour les deux sexes, aux ressources de production et aux 

emplois, reduire le fardeau familial des femmes, offrir une protection sociale appropriee a 

chaque genre, renforcer la participation des femmes et leur influence dans le monde 

. 392 politique. » 

1.1.2. Le rapport Genre et developpement: une appreciation critique 

La lecture proposee par la Banque mondiale des inegalites entre les sexes, de ses 

causes et des moyens a mettre en oeuvre pour les contrer irrite la litterature feministe 

interessee par la question. Selon la professeure Rittich, a la conception juridique de l'egalite 

entre les sexes entendue en droit international, la Banque mondiale opposerait une lecture de 

393 

l'egalite essentiellement sous Tangle du marche. En effet, le rapport Genre et 

developpement economique interpelle l'Etat dans sa capacite a creer un environnement 

institutionnel favorable a la realisation de l'egalite entre les sexes, laquelle sera 

essentiellement generee par le marche. Si l'egalite est benefique pour la croissance, cette 

derniere est egalement promesse d'egalite, et ce, avec le concours d'une intervention 

gouvernementale minimale. Certes, le rapport reconnait que la croissance seule ne pourra 

engendrer l'egalite, mais selon la vision soumise, l'Etat n'a plus l'obligation de realiser 

l'egalite entre les sexes comme le prevoit le droit international des droits de la personne.394 

L'Etat est done invite a intervenir de fagon ponctuelle et ciblee. Qui plus est, la Banque 

incite les Etats a evaluer prealablement les couts et les benefices de leurs actions en faveur de 

391 Ibid, a la p.254. 
392 Ibid, a la p 255. 
393 Rittich, supra note 382, a la p. 575. 
394 Ibid, a la p. 577. 
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l'egalite et a jauger la pertinence d'une intervention gouvernementale. Cette derniere sera 

particulierement souhaitable lorsque les marches prives sont incapables de repondre a la 

demande en matiere de biens et de services ou lorsqu'ils ne fournissent tout simplement pas 

, . . 395 les services en question. 

Par ailleurs, la demarche adoptee nous semble reposer sur une comprehension de 

l'egalite qui la deracine de ses fondements normatifs. Dans la discussion portant sur la 

definition de l'egalite, les auteurs ne se referent aucunement a la CEDEF. lis s'y interessent 

par contre brievement dans la partie dediee a 1'etude des rapports entre les normes sociales, 

les lois, les institutions economiques et les inegalites.396 Le rapport ne fait toutefois aucun 

lien entre le contenu de la CEDEF, les obligations qui decoulent de sa ratification et la 

strategie qu'il met de l'avant pour contrer les inegalites. C'est d'autant plus dommage, qu'il 

mentionne que les Etats qui ont ratifie l'instrument possedent l'obligation «d'ajuster leurs 

lois, leurs politiques et leurs pratiques aux traites signes. »397 

Quant aux causes des inegalites, le rapport est d'avis que les institutions sociales et 

economiques (normes, coutumes, droits, lois et marches) jouent un role primordial dans la 

"IOC 

construction et la reproduction des rapports sociaux de sexe inegalitaires. Or, en matiere 

economique, le texte se limite aux discriminations dans les domaines de l'emploi, de l'acces 

au credit et de l'acces aux marches d'assurance.399 Cette analyse quelque peu limitee 

s'explique du fait qu'une des deux premisses initiales de l'etude suppose que la croissance 

395 Banque mondiale, Genre et developpement economique, supra note 375, a la p.258. 
396 Ibid, aux pp. 118-119. 
391 Ibid, a la p. 119. 
398 Ibid, aux pp. 111-113. 
399 Ibid, aux pp. 129 a 145. 

98 



economique400 est salutaire pour l'egalite ente les sexes. H devient alors difficile pour la 

Banque mondiale d'admettre que tel n'est pas toujours le cas. Les defenseures de l'egalite, 

de meme que la litterature feministe ont longuement denonce les consequences devastatrices 

des politiques macroeconomiques implantees dans la foulee du Consensus de Washington 

sur l'egalite entre les sexes.401 Bien qu'il reconnaisse l'existence de telles critiques, le rapport 

conclut en affirmant qu'au final de la periode des ajustements structurels, l'egalite entre les 

sexes s'est vue renforcee.402 

S'il se fait bref dans 1'analyse des inegalites economiques, le document s'attarde par 

contre davantage sur les inegalites dans la sphere privee et dans l'arene publique.403 En fait, 

selon la Banque mondiale, les normes sociales et les coutumes seraient en grande partie 

responsables des inegalites sociales et juridiques entre les sexes. Bien que solidement ancrees 

dans la societe, le marche aurait tout de meme le potentiel des demanteler.404 . De plus, 

conformement a ce modele ou le marche et la culture font « bande a part», le rapport 

400 Dans le rapport en question, le concept de croissance semble etre utilise comme synonyme de celui de 
developpement. Les deux expressions sont en effet utilisees de fag on interchangeable. Or, comme discute, de 
l'avis meme de la Banque mondiale, le developpement est un phenomene beaucoup plus large que la croissance 
economique. Voir Rose-Marie Avin, « Engendering Development. A critique » dans Edith Kuiper et Drucilla 
K. Barker dir., Feminist Economics and the World Bank. History, Theory and Politics, New York et Londres, 
Routledge, 2006 aux pp. 66-67. 
401 K. Rittich, supra note 382, a la p. 580. 
402 Banque mondiale, Genre et developpement economique, supra note375, a la p.225. 
403 Le rapport y consacre un chapitre entier intitule «Les normes sociales, les lois et les institutions 
economiques », Voir Banque mondiale, Genre et developpement economique, supra note 375, aux pp.111-152. 
404 Plusieurs auteures denoncent cette profonde separation entre la culture et le marche. Voir S. Bergeron, 
supra, aux pp.133-134. Voir aussi: K. Rittich, supra note 382, aux pp. 586-590. Selon Bergeron, en 
reproduisant cette division entre la culture et le marche, le rapport reproduit l'image de la femme du Sud qu'il 
faut sauver de sa culture. Voir: Suzanne Bergeron, « Colonizing Knowledge. Economics and interdisciplinarity 
in Engendering Development » dans E. Kuiper et D. Barker dir., supra note 400, a la p. 135. 
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demeure silencieux quant a savoir pourquoi certains groupes de femmes ne pourront tirer 

autant d'avantages de leur participation economique.405 

Aussi, la litterature juge reducteurs les indicateurs retenus pour mesurer l'egalite, soit 

la scolarite, l'esperance de vie et la representativite politique des femmes. En resulte, selon 

Rittich, un etonnant paradoxe. Bien qu'elle soit une organisation internationale economique, 

la Banque mondiale ne fournit, dans son rapport, aucun indicateur sur les inegalites 

economiques qui sevissent entre les sexes.406 

Au chapitre de la realisation de l'egalite entre les sexes, il est toutefois possible 

d'observer certains rapprochements avec les obligations issues de la ratification des 

instruments juridiques universels et regionaux de droits de la personne. Rappelons, toutefois, 

que le rapport n'entrevoit pas l'egalite entre les sexes sous Tangle de l'egalite de resultats. 

Certes, en plus d'encourager des reformes juridiques en vue d'atteindre l'egalite de facto, 

certaines recommandations peuvent etre associees a une demarche soucieuse de l'egalite 

substantive. Par exemple, le rapport encourage la prise en compte des sexospecificites dans 

l'octroi des services (education, sante) et dans l'acces aux ressources. II est entre autres 

mentionne que la presence d'un personnel feminin peut encourager les femmes a utiliser les 

services de sante.407 Qui plus est, le troisieme pilier de la strategie enoncee vise la prise de 

mesures pour corriger les inegalites eu egard a la maitrise des ressources et a T influence 

politique. D y a done reconnaissance qu'en plus des reformes juridiques, l'egalite requiert des 

405 S. Bergeron, supra, aux pp. 137-138. 
406 K. Rittich, supra note 382, a la p. 582. 
407 Banque mondiale, Genre et developpement economique, supra note 375, a la p. 247. 
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actions positives. Or, fideles a la tradition de la Banque peu encline a l'interventionnisme de 

l'Etat, les mesures doivent etre ponderees en fonction du rationnel cout-efficacite.408 

En somme, en investissant le champ de l'egalite entre les sexes, la Banque mondiale 

reussit a la detacher de ses fondements juridiques sans toutefois 1'eloigner completement de 

sa conception juridique. 

Le rapport Genre et developpement economique Vers l'egalite des sexes dans les 

droits, les ressources et la participation se voulait essentiellement un document d'analyse, 

bien qu'il proposait une strategie en trois volets. Voyons maintenant si le plan d'action 

officiel de la Banque mondiale en matiere d'egalite entre les sexes s'appuie sur le meme 

cadre conceptuel. 

1.1.3. Le Plan d'action L'egalite des sexes, un atout economique 

Bien qu'elle ait adopte en 2001 une politique d'integration transversale de la prise en 

compte du genre409, la Banque mondiale fut mise au defi en 2006 par la Secretaire d'Etat de 

la Norvege d'ameliorer son bilan a cet egard. Cent jours plus tard naissait le Plan d'action 

L'egalite des sexes, un atout economique.410 Malgre le fait qu'il se refere a l'egalite des sexes 

dans son titre, le plan d'action stipule que l'autonomisation des femmes est l'objectif premier 

de la strategie, et ce, « afin de promouvoir la croissance partagee et d'accelerer la realisation 

du 3e des Objectifs du Millenaire pour le developpement. »411 De plus, dans la version 

408 Ibid, a la pp. 258-259. 
409 Banque mondiale, « Working towards Greater Equality », supra note 372. 
410 Banque mondiale, «Walking the Talk on Gender Equality : Incentives Help Bank Redress Lagging 
Sectors » Gender Equality as Smart Economics Newsletter, avril 2009, en ligne : 
<http://go.worIdbank.org/YRXNJWPPHO> (consulte le 13 juin 2009). 
411 Plan d'action du Groupe de la Banque mondiale, supra note 8, a la p. 1. 
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frangaise du document, l'organisation se refere tantot a l'egalite tantot a la parite, sans 

toutefois offrir une quelconque definition des deux concepts. 

Le Plan complete la strategie d'integration transversale de la prise en compte du 

genre developpee en 2001 et reactualisee en 2003.412 Si la Banque se felicite de l'integration 

de la prise en compte de l'egalite entre les sexes dans les secteurs d'activites a caractere 

social, comme l'education et la sante, elle reconnait n'avoir pas respecte sa propre politique 

d'integration dans les secteurs economiques.413 Un des buts recherches par le Plan d'action 

est done d'accelerer la mise en ceuvre de la strategie d'integration afin de faire de la Banque 

mondiale « le chef de file mondial en matiere d'emancipation economique des femmes. »414 

La Banque mondiale explique que l'autonomisation economique des femmes consiste 

a « faire en sorte que les marches fonctionnent pour les femmes (au niveau de Taction des 

pouvoirs publics) et a leur donner les mo yens d'affronter la concurrence sur les marches (au 

niveau de la capacite d'agir).»415 Le Plan d'action privilegie quatre secteurs d'intervention : 

le marche foncier, du travail, des produits et le marche financier. Certaines des mesures 

proposees doivent faciliter l'atteinte du premier objectif, soit que les marches fonctionnent 

pour les femmes, tandis que d'autres s'inscrivent plutot dans Toptique du deuxieme, soit 

rendre les femmes capables d'affronter la concurrence sur les marches. 

Ainsi, sur le plan du marche des produits, l'Etat est entre autres invite a informer les 

femmes chefs d'entreprise des possibilites d'exportation et du contenu des accords 

412 Ibid, a la p. 3. 
413 Ibid, a la p. 3. 
414 Ibid, a la p. 3 
415 Ibid, a la p. 5. 
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commerciaux.416 Au chapitre des marches fonciers, il devrait reviser la legislation 

discriminatoire relative aux droits de propriete 417 Quant au marche du travail, la Banque 

mondiale suggere notamment que les Etats legiferent en faveur de l'emploi des femmes et 

internalisent les couts associes aux conges de maternite.418 Finalement, en ce qui a trait au 

marche financier, l'Etat devrait entre autres reformer les institutions financieres, afin que les 

419 femmes puissent avoir acces aux services. 

La Banque mondiale reconnait que son Plan d'action ne touche pas tous les secteurs 

d'activites. Elle justifie la selection en raison du potentiel de ces secteurs a generer 

rapidement des resultats.420 Voyons maintenant en quoi le Plan d'action s'inscrit en 

continuite du rapport Genre et developpement. 

1.1.4. Le Plan d'action L'egalite des sexes, un atout economique: une appreciation critique 

S'il est question d'egalite entre les sexes dans 1'intitule, le Plan d'action de la Banque 

mondiale affirme miser d'abord et avant tout sur la promotion de l'autonomisation 

economique des femmes. L'autonomisation, une des nombreuses traductions du concept 

d'empowerment, est une notion particulierement populaire depuis le milieu des annees 90. 

Elle est generalement employee pour se referer a des strategies qui visent a contrer la 

marginalisation de groupes vulnerables.421 Par autonomisation, on entend generalement «le 

processus dynamique permettant a une categorie d'individu-e-s d'obtenir et de s'autoriser 

4,6 Ibid, a la p. 6. 
417 Ibid. 
4liIbid. 
419 Ibid. 
420 Ibid, a la p. 7. 
421 Agence intergouvernementale de la Francophonie, Egalite des sexes et developpement. Concepts et 
terminologie, Paris, (l'ouvrage ne specifie pas sa date de publication) a la p. 39. 
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une prise de pouvoir et une volonte d'action. »422 La notion d'autonomisation engloberait 

egalement l'idee de participation, d'autonomie, de participation democratique, 

d'emancipation individuelle et collective, d'affirmation de soi, d'egalite, de democratic et de 

citoyennete.423 

Les Nations Unies accompagnent generalement le concept d'egalite entre les sexes de 

l'objectif d'autonomisation des femmes. La Declaration et le Programme d'action de Beijing 

affirmaient que le « renforcement du pouvoir d'action des femmes et leur pleine participation 

sur un pied d'egalite a tous les domaines de la vie sociale, y compris aux prises de decisions 

et leur acces au pouvoir, sont des conditions essentielles a l'egalite, au developpement et a la 

paix. »424 L'autonomisation ou le renforcement du pouvoir d'action des femmes est ainsi 

intiment lie a l'egalite entre les sexes. En fait, il s'agit d'une strategie en vue de l'atteinte de 

cet objectif. A la difference des mesures exemptes d'une quelconque sexospecificite, les 

mesures qui cherchent le renforcement du pouvoir d'action des femmes leur sont 

specifiquement destinees. 

II convient toutefois de s'interroger a savoir comment le Plan d'action de la Banque 

mondiale traite du concept et particulierement de verifier s'il n'en reduirait pas le sens 

uniquement a la participation economique des femmes. La question merite d'etre soulevee, 

car la participation ne rime pas toujours avec l'autonomisation economique, sociale et 

politique. La litterature en « femmes, genre et developpement » est maintenant abondante sur 

le rapport entre l'autonomisation des femmes et les programmes qui visent la creation 

422 Ibid. 
423 Ibid. 
424 Declaration et Plate-forme d'action de Beijing (1995), supra note 29, au par. 16. 
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d'activites generatrices de revenus par ces dernieres.425 Certaines etudes empiriques ont 

critique la capacite de renforcement du pouvoir d'action des femmes des initiatives du type 

microcredit en raison, notamment, des exigences au chapitre du remboursement.426 

Aussi, si l'on compare le Plan d'action au rapport Genre et developpement, on 

remarque que s'il s'inscrit en continuity, un certain effet d'entonnoir s'est opere. La Banque 

mondiale reconnait que les interventions en faveur du « capital humain » (sante, education et 

formation professionnelle) ou qui visent a contrer les obstacles familiaux, sociaux et culturels 

qui empechent les femmes d'etre pleinement economiquement actives influent sur la capacite 

d'action des femmes.427 Elles sont toutefois exclues du Plan d'action car elles n'ont des 

effets qu'a moyen et a long termes. Ainsi, l'acces aux opportunites qui constituait le 

deuxieme element de la strategie en trois volets du rapport Genre et developpement, se voit 

limite a l'acces au credit, aux services financiers, aux nouvelles technologies, a la propriete 

fonciere et au travail. 

Precisons que 1'application du Plan d'action variera selon les regions geographiques, 

en fonction des priorites regionales. Ainsi, pour la region africaine, le Plan d'action prevoit 

que 1'accent sera mis sur 1'agriculture et le developpement du secteur prive, de meme que sur 

le programme Genre et legislation428. Constituant un des 4 piliers de la strategie « genre » de 

la Banque mondiale pour le continent africain, ce programme promeut notamment des 

reformes juridiques « sensibles au genre »429. Rappelons que, dans le rapport Genre et 

425 R. Sohal, supra note 30, a la p. 668. 
426 Ibid. 
427 Plan d'action du Groupe de la Banque mondiale, supra note 8, a la p. 7. 
428 Ibid, a la p. 8. 
429 Banque mondiale, « Sector Strategy », en ligne : http://go.worldbank.org/UC8HSB8RNl (consulte le 4 aout 
2009). 
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developpement, la Banque mondiale reconnait 1'impact des inegalites de jure entre les sexes 

sur le developpement et fait des reformes du corpus juridique un des trois volets de la 

strategie mise de l'avant. Ce programme s'est-il avere un succes ? En procedant a une 

recension des programmes enumeres sur le site internet de la Banque, nous n'avons pu 

trouver un seul projet dedie aux reformes de la legislation discriminatoire en Afrique. 

Dans le rapport de suivi du Plan d'action pour la periode 2007-2009, la Banque notait 

des avancees dans la prise en compte du genre au sein de programmes economiques 

(agriculture, infrastructures, developpement du secteur prive, services financiers, etc.).430 

Que la Banque cherche a mieux prendre en compte le genre dans toutes ses activites est 

certes un objectif louable puisqu'en theorie, cette strategie contribue a la realisation de 

l'egalite entre les sexes. Toutefois, insister sur des aspects precis par besoins de resultats 

comme le propose le Plan d'action s'accompagne inevitablement d'un effet reducteur. On a 

aussi reproche aux Objectifs du Millenaire pour le developpement, qui retiendront notre 

attention dans la section suivante, de limiter l'egalite entre les sexes a l'education des jeunes 

filles. Voyons plus attentivement ce qu'il en est. 

1.2. Les Objectifs du Millenaire pour le developpement 

Du 6 au 8 septembre 2000, 147 Chefs d'Etats et de gouvernement se sont reunis a 

New York dans le cadre du Sommet du Millenaire pour y redefinir le role des Nations Unies 

et de la communaute internationale relativement aux enjeux de paix, de securite, de 

desarmement, de developpement et de lutte contre la pauvrete, de protection de 

l'environnement, de droits de la personne, de democratie et de bonne gouvernance, de 

430 Plan d'action du Groupe de la Banque mondiale, supra note 8, aux pp. 2 et 3. 
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developpement de l'Afrique et de la protection des populations vulnerables 431 A Tissue du 

Sommet, la Declaration du Millenaire fut adoptee, de laquelle furent tires les Objectifs du 

Millenaire pour le developpement (OMD). Si la Declaration du Millenaire traite de plusieurs 

enjeux, les OMD se concentrent principalement sur le developpement et la lutte contre la 

pauvrete. Ces Objectifs432, au nombre de huit, auraient transforme le visage contemporain du 

developpement aux dires de l'ancien Secretaire general des Nations Unies, Kofi Annan 433 

En effet, les OMD auraient tres rapidement reussi a rallier l'ensemble des acteurs de la 

communaute internationale, devenant le cadre par excellence pour aborder tout enjeu de 

developpement. 

Malgre cet engouement, force est de constater que les OMD ne font pas Tunanimite. 

En fait, du cote des promoteurs de l'egalite entre les sexes et des droits des femmes, l'accueil 

s'est avere froid, voire glacial.434 De nombreuses organisations de femmes et groupes 

feministes ont allegue que les OMD constituaient un net recul par rapport aux engagements 

precedemment souscrits en faveur de l'egalite entre les sexes et des droits des femmes, tels 

que la CEDEF et la Declaration et le Programme d'action de Beijing.435 Avant de nous 

attarder aux Objectifs, voyons d'abord en quoi consiste la Declaration du Millenaire. 

431 Declaration du Millenaire, Res. 55/2, Doc. N.U. A/55/L.2, 2000 (8 septembre 2000), en ligne: 
<http://www.un.org/french/millenaire/ares552f.htm> (consulte le 26 juillet 2009). 
432 Pour la liste des Objectifs, voir supra note 22. 
433 Rapport du Secretaire general, Application de la Declaration du Millenaire adoptee par I'Organisation des 
Nations Unies, Doc. N.U. A/59/282 (27 aoflt 2004), p.l 1, en ligne : 
<http://daccessdds.un.org/doc/UNDQC/GEN/N04/465/41/PDF/N0446541.pdf?OpenElement> (consulte le 26 

juillet 2009). 
434 Women's International Coalition for Economic Justice (WICEJ), «Women's Movements and Gender 
Perspectives on the Millennium Development Goals », par Carol Barton, en ligne: 
<www.undp.org/partners/cso/publications/CSO%20perspectives%20on%20the%20MDGs%20FTNAL.doc> 
(consulte le 26 juillet 2009). 
435 Diane Elson, «The Millennium Development Goals. A Feminist Development Economics Perspective », 
2004, en ligne : <www.iss.nl/content/download/14828/142184/file/dies2004.pdf> (consulte le 26 juillet 2009); 
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D'abord, les fitats y reiterent leur engagement pour la liberie, l'egalite, la solidarity, 

la tolerance, le respect de l'environnement et la responsabilite mutuelle, des valeurs qui 

doivent sous-tendre les relations internationales a l'aube du 21e siecle.436 Au chapitre de 

l'egalite, la Declaration stipule qu'« aucune personne, aucune nation ne doit etre privee des 

bienfaits du developpement. L'egalite des droits et des chances des femmes et des hommes 

doit etre assuree. »437 Par la suite, dans la section portant sur le developpement et la lutte 

contre la pauvrete, les Etats conviennent de «promouvoir l'egalite des sexes et 

l'autonomisation des femmes, en tant que moyen efficace de combattre la pauvrete, la faim 

et la maladie, et de promouvoir un developpement reellement durable. »438 Enfin, dans la 

partie consacree aux droits de I'homme, a la democratic et a la bonne gouvernance, la 

Declaration rappelle les engagements souscrits en matiere de droits de la personne, dont la 

CEDEF. Les Etats renouvellent alors leur engagement a appliquer la Convention.439 

La Declaration semble done presenter l'egalite entre les sexes comme une strategie 

pour lutter contre la pauvrete et favoriser le developpement durable. Comme dans le cas de la 

Banque mondiale, la Declaration souscrit a la these de liens intimes entre l'egalite entre les 

sexes et le developpement. Le texte mentionne la CEDEF, mais seulement dans sa section 

qui porte sur les droits de la personne, la democratic et la bonne gouvernance. Faire allusion 

a la CEDEF dans cette section semble etre de mise, mais cela illustre egalement que la 

realisation des droits des femmes est avant tout pergue comme un enjeu du droit et des droits 

tandis que l'egalite se voit rattachee au developpement et a la lutte contre la pauvrete. 

Rosalynd Eyben, « The Road not Taken: International Aid's Choice of Copenhagen over Beijing » (2006) 27 
Third W.Q. 595. 
436 Declaration du Millenaire, supra note 431, au par. 6. 
437 Ibid. 
438 Ibid, au par. 20. 
439 Ibid, au par. 25. 
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Du point de vue des droits des femmes, si la Declaration du Millenaire a le merite de 

rappeler 1'importance de la CEDEF, les OMD suscitent pour leur part des interrogations en 

raison de leur silence a cet egard. Bien qu'il ne s'interesse pas explicitement aux droits des 

femmes, le troisieme des Objectifs est toutefois entierement consacre a l'egalite entre les 

sexes. Les Etats et la communaute internationale sont ainsi invites a « promouvoir l'egalite 

des sexes et l'autonomisation des femmes. »440 Une cible est associee a la realisation de cet 

Objectif, soit l'elimination des disparites entre les sexes au plan de l'enseignement primaire 

et secondaire avant 2005 et a tous les niveaux de l'enseignement avant 2015 441 De plus, 

trois indicateurs ont ete adoptes pour mesurer les avancees reliees a la realisation du 

troisieme Objectif, soit le taux de scolarisation primaire des jeunes filles, la proportion de 

femmes salariees dans des secteurs autres qu'agricoles, ainsi que la representation politique 

des femmes dans les legislatures. 442 Cette traduction de l'objectif d'egalite entre les sexes 

essentiellement en matiere d'education primaire, de participation economique et de 

participation politique des femmes a ete moult fois denoncee en raison de son caractere 

reducteur et technocratique.443 

Reconnaissant les limites de la cible et des indicateurs retenus pour surveiller la mise 

en oeuvre du troisieme Objectif, certaines initiatives ont recommande d'elargir le spectre des 

domaines d'intervention.444 D'autres propositions ont plutot milite pour une integration de 

440 « Objectif 3 : Promouvoir l'egalite des sexes et l'autonomisation des femmes », en ligne : 
<http://www.un.org/french/millenniumgoals/gender.shtml> (consulte le 26 juillet 2009). Notons egalement que 
le 5e Objectif cherche a ce que s'ameliore la sante maternelle. 
441 Ibid. 
442 Ibid. 
443 C. Barton, supra note 434, pp. 3-5. 
444 Le groupe de reflexion sur l'egalite entre les sexes et l'autonomisation des femmes associe au Projet du 
Millenaire a ainsi propose une strategie en 7 points pour la realisation du 3e Objectif: education post-primaire, 
acces des femmes et des adolescentes aux services de sante sexuelle et reproductive, investissement dans les 
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l'egalite entre les sexes au sein de tous les Objectifs.445 En 2007, la liste des indicateurs des 

OMD s'est vue enrichie par la recommandation de desagreger en fonction du sexe et du 

contexte rural ou urbain tous les indicateurs.446 Finalement, d'autres initiatives misent plutot 

sur l'apport des instruments de droits de la personne pour elargir la portee du 3e Objectif et 

des indicateurs associes.447 Par exemple, conformement au PIDESC et a la CEDEF, les droits 

de scolarite devraient etre abolis pour l'education primaire et secondaire et les obstacles 

culturels, institutionnels et financiers qui empechent les fillettes d'aller a l'ecole devraient 

etre pris en compte.448 Ainsi, en integrant de telles considerations, l'objectif qui consiste a 

vouloir augmenter le taux de scolarisation des fillettes s'elargit qualitativement. 

Nous nous sommes done interesses jusqu'a present a la position d'un acteur du 

developpement, la Banque mondiale et d'un engagement du developpement, les OMD 

relativement a leur comprehension respective de l'egalite entre les sexes. 

En 1999, la Banque mondiale et le Fonds monetaire international revoient leur 

strategie de financement des pays les plus demunis.449 L'initiative des Strategies de reduction 

de la pauvrete, la traduction operationnelle du Cadre de developpement integre, succede 

infrastructures pour reduire la charge de travail domestique des femmes, garantir les droits des femmes en 
matiere de propriete et d'heritage, reduire le travail des femmes, les ecarts salariaux et reduire la segregation 
sexuelle du marche du travail, augmenter le nombre de sieges occupes par les femmes au sein des legislatures 
nationales et locales et finalement, reduire la violence a I'egard des femmes. Voir les commentaires formules 
par Diane Elson a cet effet, elle-meme membre du groupe de reflexion. D. Elson, supra note 435. 
445 Banque mondiale, Gender Equality and the Millenium Development Goals, Washington, World Bank, 2003, 
en ligne: <http://siteresources.worldbank.org/lNTGENDER/Publications/20169280/gendermdg.pdf> (consulte 
le 26 juillet 2009). 
446 UNIFEM, Making the MDGs Work for All. Gender-Responsive Rights-Based Approaches to the MDGs, 
2008, p. 13, en ligne: <http://www.unifem.org/resources/item detail.php?ProductID=135> (consulte le 26 juillet 
2009). 
447 Office of the High Commissioner for Human Rights, Claiming the Millennium Development Goals: A 
Human Rights Approach, supra note 31. 
448 Ibid, a la p. 26. 
449 Banque mondiale, L'initiative de la strategie de reduction de la pauvrete. Une evaluation independante du 
soutien de la Banque mondiale, Washington, 2004 a la p.l. 
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alors aux Programmes d'ajustement structurel.450 Voyons done en quoi consiste cette 

initiative de developpement et quel traitement reserve-t-elle a l'egalite entre les sexes. 

1.3. L'initiative des Strategies de reduction de la pauvrete (SRP) : historique et contenu 

Tirant certaines legons des initiatives anterieures, les Strategies de lutte contre la 

pauvrete viennent modifier les modalites d'elaboration des politiques economiques des pays 

pauvres. En effet, bien qu'elles demeurent orientees vers la croissance, elles doivent 

dorenavant tenir compte de leurs impacts sur la pauvrete. Les politiques preconisees doivent 

aussi favoriser les depenses dans les secteurs aux effets benefiques sur la reduction de la 

pauvrete.451 Les pays a faible revenu qui desirent obtenir du financement par le biais de 

1'IDA452 ou encore beneficier d'un allegement de leur dette exterieure453 doivent 

obligatoirement se soumettre aux exigences de ce programme. II s'agit essentiellement de 

rediger un document de strategie de reduction de la pauvrete (DSRP). 

Alors qu'elle met de l'avant les SRP, la Banque mondiale definit le phenomene de 

pauvrete dans son Rapport sur le developpement dans le monde sous 1'angle des 

opportunites, de 1'insertion/participation et de la securite 454 Par opportunites, la Banque 

450 Celine Tan, « The Poverty of Amnesia in structural adjustment » dans D. Stone et C. Wright dir., supra note 
367 a la p. 148. 
451 C. Tan, supra note 450, a la 149. 
452 Voir supra note 365. 
453 La Banque mondiale et le Fonds monetaire international ont mis de l'avant l'initiative des pays tres endettes 
(PPTE) en 1996 afin de reduire le fardeau de la dette des plus faibles economies de la planete. En 2005, une 
autre initiative s'ajoute, soit celle de l'allegement de la dette multilateral (IADM). Ce programme, initie par 
les pays du G8 et les organisations de Bretton Woods prevoit l'annulation de la dette exterieure de certains pays 
sous certaines conditions bien precises, en vue de la realisation des Objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Voir Fonds monetaire international, «Fiche technique Allegements de dette au titre de 
l'initiative en faveur des pays pauvres tres endettes (PPTE)» (mars 2009), en ligne: 
<http://vvwvv.imf.org/external/np/exr/facts/fre/liipcf.htm> (consulte le 25 juillet 2009). 
454 Banque mondiale, Rapport sur le developpement dans le monde 2000/2001. Combattre la pauvrete (abrege), 
Washington, 2001, p. 7, en ligne : 
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entend l'emploi, le credit, les services de sante, l'eau, les infrastructures et l'acces aux 

marches tandis que 1'insertion refere a la reddition de comptes des pouvoirs publics et a la 

participation politique des pauvres.455 La composante securite renvoie pour sa part a la 

diminution de la vulnerability des personnes pauvres «aux chocs economiques, aux 

catastrophes naturelles, a la mauvaise sante, a 1'invalidity et a la violence physique. »456 

Fideles a cette approche, les DSRP integrent une conception multidimensionnelle de la 

pauvrete et disent refleter une reelle prise en charge nationale des strategies de lutte contre la 

pauvrete.457 Cette appropriation nationale suppose toutefois la participation des populations 

locales a la mise sur pied des DSRP. 

Les DSRP suivent sensiblement la meme structure, laquelle est precisee dans le 

document de reference de la Banque mondiale.459 Ainsi, l'Etat doit d'abord proceder a un 

diagnostic national du phenomene de la pauvrete460, puis definir la strategie de lutte contre la 

pauvrete461 et finalement, prevoir la mise sur pied d'un mecanisme de suivi462. La strategie 

de lutte contre la pauvrete doit pour sa part inclure les quatre composantes suivantes : une 

liste des politiques macroeconomiques privilegiees de fagon a assurer une croissance 

<http://siteresources.worldbank.org/INTPOVERTY/Resources/WDR/Froverv.pdf> (consulte le 25 juillet 
2009). 
455 Ibid. 
456 Ibid. 
457 Banque mondiale, L'initiative de la strategie de reduction de la pauvrete. Une evaluation independante du 
soutien de la Banque mondiale, supra note 449, a la p.3. 
458 Ibid. A ces deux caracteristiques des DSRP, s'ajoutent les trois suivantes : perspective a long terme de la 
reduction de la pauvrete, orientation vers l'atteinte de resultats et adhesion a la formule du partenariat entre les 
acteurs concernes en vue d'une action concertee. 
459 Les chapitres du livre de reference (Sourcebook) sont disponibles sur le site de la Banque mondiale. 
Voir Banque mondiale, « PRSP Soucebook », en ligne : http://go.worldbank.org/P5OA 1J1MIO (consulte le 25 
juillet 2009). La Banque precise toutefois que l'information contenue dans le livre ne constitue pas la position 
officielle de l'organisation ni celle du FMI. 
460 Banque mondiale, « Preface », p. 3, en ligne : 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/383606-1205334112622/4768783-
1205334911384/11015 preface fr.pdf> (consulte le 25 juillet 2009). 

461 Ibid. 
462 Ibid, a la p. 6. 
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favorable aux pauvres463, un enonce des mesures qui renforcent la bonne gouvernance et la 

saine gestion des finances publiques464, une presentation des politiques et des programmes 

sectoriels appropries (sante, education, developpement rural et infrastructure)465 et 

finalement, une estimation des ressources financieres necessaires pour mettre le tout en 

ceuvre.466 

Le document de reference produit par la Banque mondiale risque d'influencer 

grandement les reformes pronees par les Etats dans leur DSRP. Le professeur Fantu Cheru 

confirme cette hypothese dans une analyse de douze DSRP africains 467 Ainsi, en matiere de 

developpement rural, les reformes choisies visent generalement a favoriser l'acces aux 

ressources productives, aux marches et au credit, de meme qu'a augmenter la productivity 468 

En matiere de developpement humain, il s'agit de faciliter l'acces aux services de sante de 

base, a l'education primaire et a l'eau potable.469 Les reformes en vue d'une meilleure 

gouvernance incluent notamment le renforcement de la democratic, la decentralisation, une 

refonte de 1'administration publique et la lutte contre la corruption.470 Quant au 

developpement du secteur prive, les reformes recherchent la creation d'un contexte politique 

et juridique favorable aux investissements nationaux et etrangers.471 Finalement, en matiere 

macroeconomique et fiscale, le maintien d'un faible taux d'inflation est favorise, de meme 

463 Ibid, a la p. 3. 
464 Ibid, a la p. 4. 
465 Ibid, a la p. 5. 
466 Banque mondiale, « Vue d'ensemble », p. 20 en ligne : 
<http://siteresources.worldbank.org/lNTPRS 1/Resources/383606-1205334112622/4768783-
1205334911384/11021 overview fr.pdf> (consulte le 25 juillet 2009). 
467 Fantu Cheru, « Building and Supporting PRSPs in Africa: what has worked well so far? What needs 
changing? » (2006) 27: 2 Third W. Q.a la p. 373. 
468 Ibid, a la p. 358. 
469 Ibid. 
470 Ibid. 
471 Ibid. 
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qu'une meilleure gestion des finances publiques, la promotion du commerce international, la 

mobilisation de nouvelles ressources budgetaires et la securisation et le developpement des 

marches financiers.472 

Afin d'avoir recours a du financement rapide, les Etats peuvent developper un DSRP 

interimaire. Ce dernier doit alors presenter la ou les strategies actuelles du pays en matiere de 

reduction de la pauvrete de meme que la voie que l'Etat entend suivre pour completer le 

DSRP.473 L'initiative des Strategies de reduction de la pauvrete prevoit que les Etats 

produisent, douze mois apres l'enterinement par la Banque et le FMI du DSRP, un rapport 

sur l'etat de la mise en oeuvre des reformes. lis devront par la suite rediger un tel document 

sur une base annuelle.474 Suivant l'elaboration du DSRP, la Banque mondiale et le FMI 

emettent par ecrit leurs commentaires, au sein d'une note consultative conjointe.475 

Quel rapport entretiennent les Strategies de reduction de la pauvrete avec d'autres 

initiatives de developpement? D'une part, les DSRP s'aligneraient sur les Objectifs du 

Millenaire pour le developpement, bien que les Strategies aient ete mises de l'avant 

independamment des OMD 476 En fait, les Etats adoptent souvent les OMD comme 

indicateurs de suivi des politiques retenues dans le DSRP. D'autre part, les Strategies de 

reduction de la pauvrete sont etroitement liees au programme de la Facilite pour la reduction 

472 Ibid, a la p. 359. 
473 Banque mondiale, « Abbreviations and Acronyms », en ligne: http ://go.worldbank.org/HNOJBHE 190 
(consulte le 25 juillet 2009). 
474 Ibid. 
475 Ibid. 
476 C. Tan, supra note 450, a la p. 160. 
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de la pauvrete et la croissance (FRPC) du FMI. Ce programme permet 1'octroi de prets a de 

bas taux d'interet aux pays a faible revenu qui ont souscrit a l'initiative SRP477. 

Voila deja une decennie que les organisations economiques internationale ont 

introduit l'initiative des Strategies de reduction de la pauvrete. Ces dernieres ont depuis fait 

couler beaucoup d'encre, en suscitant bien des commentaires critiques. Afin de bien mettre 

en contexte cette strategie de developpement, la prochaine section proposera un bref survol 

des debats qui animent la litterature a ce sujet. 

1.3.1. L'initiative des Strategies de reduction de la pauvrete: recension de la litterature 

Les critiques formulees a l'egard des SRP s'averent nombreuses. Entre autres, on 

souligne un manque de coherence entre les politiques macroeconomiques et les programmes 

sectoriels (sante, education, acces eau potable, electrification, etc.) qui visent a reduire la 

pauvrete.478 Ce manque de concordance se manifeste notamment par la faible prise en 

compte du contexte international (economique, financier, politique) dans lequel evoluent les 

Etats. Or, ce contexte influe sur leur capacite de realiser les objectifs fixes 479 Aussi, bien 

que les politiques introduites par les Programmes d'ajustement structurel (PAS) furent a 

maintes occasions remises en question, les SRP reposeraient selon certains, sur l'hypothese 

qu'elles ont plutot mal ete implantees par les pays en developpement.480 Les SRP ne feraient 

477 Fonds monetaire international, «Fiche technique-Facilite pour la reduction de la pauvrete et pour la 
croissance (FRPC)» (octobre 2007), en ligne: <http://www.imf.org/external/np/exr/facts/fre/prgff.htin> 
(consulte le 25 juillet 2009). 
478 F. Cheru, supra note 467, a la p. 360. Voir aussi Frances Stewart et Michael Wang, « Poverty Reductions 
Papers within the Human Rights Perspectives » dans P. Alston et M. Robinson dir., supra note 31, a la p. 467. 
479 F. Cheru, supra note 467, a la p. 360. 
480 Jean-Pierre Cling, Mireille Razafindrakoto et Francois Roubaud, « Quel developpement durable pour les 
pays en developpement ? », Cahier du GEMDEV n°30, 2005 a la p.40. 

115 

http://www.imf.org/external/np/exr/facts/fre/prgff.htin


done que reconduire les memes politiques ou l'interventionnisme de l'Etat etait fortement 

proscrit. A titre d'exemple, un conseiller du ministre des Finances du Benin note que : 

Concilier la stabilite financiere et les investissements necessaires dans les secteurs 
sociaux s'avere un exercice difficile, qui se heurte a la rigidite des IBW [Institutions 
de Bretton Woods]. Le Benin a ete confronte a ce genre de probleme, qui interpelle 
une nouvelle fois la capacite de ces institutions a rendre coherents leur nouveau 
discours et leurs actes. Les evaluations des strategies sectorielles de l'education, de la 
sante et de l'eau potable (qui y ont ete faites par la Banque mondiale), ont revele que, 
malgre les arbitrages financiers deja largement en faveur de ces secteurs, des 
allocations supplementaires de ressources etaient necessaires. Les possibilites de 
financement de ces depenses existent, notamment au niveau des partenaires 
bilateraux. Mais, evoquant 1'argument de la stabilite macro-economique ou du deficit 
budgetaire soutenable, les IBW se sont montrees reticentes a l'accroissement du 

481 

niveau des depenses permettant la prise en compte de ces besoins sociaux reels . 

En fait, pour la professeure Celine Tan, il faut situer les DSRP dans une dynamique 

de continuity par rapport PAS puisque la strategie exige que soit implante un ensemble de 

reformes economiques, mais egalement politiques.482 Selon l'auteure, les SRP vont toutefois 

au-dela des demandes de reformes politiques en vogue durant les PAS, telles que la 
483 

consolidation de l'etat de droit et la promotion de la saine gestion des finances publiques. 

Les Strategies de reduction de la pauvrete chercheraient a restaurer la fonction regulatrice 

l'Etat.484 II ne s'agit pas tant d'un « retour a l'Etat», mais plutot d'un Etat gestionnaire et 

481 Emmanuel Junior Asilamehoo, « Le processus d'elaboration du document strategique de reduction de la 
pauvrete au Benin » (Hiver 2003) Afrique contemporaine a la p. 38. 
482 C. Tan, supra note 450, aux pp. 154-155. 
483 Ibid, a la p. 156. Pour Tan, il est particulierement important d'apprecier les DSRP dans une perspective de 
continuite des PAS. En effet, l'interventionnisme actuel des organisations de Bretton Woods n'aurait pas ete 
possible selon l'auteure, sans l'initiative des Programmes d'ajustement structurel qui permit de fomenter la 
capacite interventionniste des organisations economique internationale. 
484 Ibid. 
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regulateur qui cree les cadres et les institutions necessaires au bon fonctionnement de 

AOC 

1'economic de marche. 

Pour Cing et coll., une importante lacune de la strategie au plan conceptuel repose sur 

la faible prise en compte des liens entre la pauvrete et les inegalites.486 De leur avis, il ne 

faudrait pas trop s'etonner du fait que la Banque mondiale s'interesse peu aux inegalites. Par 

exemple, alors que faciliter l'acces a la terre requerrait dans certains pays une redistribution 

487 

des terres, les DRSP limitent leur intervention a la securisation de la propriete fonciere. De 

l'avis de l'anthropologue Tarik Dahou, le developpement ne peut se priver d'une analyse 

politique des conditions qui produisent les inegalites 488 Or, l'initiative des SRP tend vers la 

standardisation des actions de lutte contre la pauvrete. 

En 2006, la Banque mondiale consacre son Rapport sur le developpement dans le 

monde a l'equite489. La Banque mondiale y affirme que l'inegalite des chances490 genere « un 

485 Jean-Pierre Cling, Mireille Razafindrakoto et Francois Roubaud, « Processus participatifs et lutte contre la 
pauvrete : vers de nouvelles relations entre les acteurs? » (2002) 16 L'Economie politique a la p. 47 
486 JP. Cling et coll., supra note 480, a la p. 38. 
487 Ibid, a la p. 39. Voir aussi: F. Mestrum, supra note 21, a la p. 59. Selon Francine Mestrum, le discours des 
organisations internationales relatif a la pauvrete s'appuierait sur une conception individualisee de la pauvrete, 
masquant du coup les rapports politiques et economiques inegalitaires entre les Etats et entre les individus 
d'une meme societe. 
488 Tarik Dahou, « Les cadres strategiques de lutte contre la pauvrete en Afrique de l'Ouest. De la pauvrete au 
politique » (Hiver 2003) Afrique contemporaine a la p. 63. 
489 Banque mondiale, Rapport sur le developpement dans le monde 2006. Equite et developpement (abrege), 
Washington, 2005, en ligne : 
<http://siteresources.worldbank.Org/lNTWDR2006/Resources/477383-1127230817535AVDR2006overview-

fr.pdf> (consulte le 25 juillet 2009). 
490 L'egalite des chances part du principe que l'egalite de traitement est parfois problematique puisque certains 
individus aux qualites personnelles particulierement recherchees sont desavantages en raison de discriminations 
presentes ou passees. II convient alors d'adopter des mesures pour faciliter leur acces a l'emploi ou encore, a 
l'education superieure. Une fois l'acces assure a tous, le modele de l'egalite des chances ne se preoccupe plus 
des discriminations structurelles. Tous recevront alors le meme traitement et les plus talentueux reussiront. Le 
modele de l'egalite des chances est done peu friand des formules d'affirmation positive qui visent la correction 
des inegalites. S. Fredman, supra note 88, a p. 114. 
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gaspillage du potentiel humain par des possibilites de developpement manquees. »491 Loin de 

faire un plaidoyer en faveur de politiques de redistribution, la Banque insiste, a maintes 

reprises, sur le recours aux evaluations couts-benefices avant d'implanter toute mesure qui 

pourrait s'apparenter a une forme de redistribution.492 Ainsi, la gratuite de l'education 

primaire et des soins de sante de base ne s'en suit pas particulierement prisee. 

Selon Jean-Pierre Cling et coll., le debat sur 1'introduction de politiques 

redistributives est present au sein de la communaute du developpement depuis les annees 90. 

Le discours et la pratique du developpement ne les auraient toutefois pas encore 

formellement integrees. Malgre les faiblesses du rapport, particulierement au en ce qui a trait 

aux recommandations, il faut done, selon les auteurs, reconnaitre la contribution de la 

Banque mondiale a ce chapitre.493 Qui plus est, la redaction de ce rapport temoigne en soi 

d'une certaine reconnaissance de la part de l'organisation que tous ne beneficient pas 

equitablement de la croissance economique. 

L'appropriation des Strategies de reduction de la pauvrete par les Etats suscite aussi 

nombreuses discussions. En theorie, 1'appropriation locale494 du developpement prevue par 

491 Banque mondiale, Rapport sur le developpement dans le monde 2006. Equite et developpement (abrege), 
supra note, a la p. 2. 
492 Ibid, a la p. 4. 
493 

Jean-Pierre Cling, Denis Cogneau, Jacques Loup, Jean-David Naudet, Mireille Razafindrakoto et Frangois 
Roubaud, « L'egalite des chances : un nouveau defi pour le developpement ? Commentaire du « Rapport sur le 
developpement dans le monde 2006 : Equite et developpement » » (2006) avril-mai-juin L'Economie politique 
a la p. 36. 
494 Notons egalement que tout un pan de la litterature s'interesse a la dimension locale de Impropriation. Si 
certains auteurs la saluent, notamment en raison de sa potentielle contribution au renforcement de la 
democratie, d'autres s'interrogent a savoir s'il ne s'agit pas plutot d'une fagon pour les organisations de Bretton 
Woods de faire accepter les SRP. Voir d'une part J.-P. Cling et coll., supra note 480, a la p. 33 et d'autre part 
Pascale Hatcher, « Partnership and the Reform of International Aid » dans D. Stone et C. Wright dir., supra 
note 367, a la p. 195. 
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les SRP annonce la fin des conditionnalites moult fois denoncees a l'epoque des PAS.495 

Toutefois, elles seraient plutot internalisees du fait que l'obtention de pret ou l'allegement de 

la dette demeurent conditionnels a 1'approbation du DSRP par la Banque mondiale et le 

FMI.496 Ainsi, bien que la nouvelle initiative dise s'inscrire en conformite au principe 

d'appropriation, un examen des premiers DSRP revele plutot, selon Jean-Pierre Cling et 

coll., un interventionnisme significatif des organisations economiques internationales.497 En 

outre, la persistance des conditionnalites s'exprime egalement au chapitre de 1'exigence de 

l'atteinte de resultats. En effet, il ne suffit plus de seulement mettre en oeuvre les politiques 

preconisees au sein des SRP, mais il faut egalement que celles-ci permettent d'atteindre les 

objectifs fixes.498 

Finalement, la maniere dont les DSRP traitent des droits de la personne retient 

egalement l'attention des chercheurs. Arne Tostensen observe que le document de reference 

de la Banque mondiale (Sourcebook) ne refere ni aux droits de la personne ni aux 

instruments juridiques au sein desquels ils sont codifies.499 En procedant a 1'analyse de trois 

DSRP africains, soit ceux du Malawi, de la Tanzanie et de l'Ouganda, l'auteur conclut que 

les Etats y ont integre certaines considerations en matiere de droits de la personne.500 Ce 

souci, selon Tostensen, s'explique du fait que ces Etats ont ratifie la plupart des principaux 

495 J.-P. Cling et coll., supra note 480, a la p. 30. 
496 Ibid. 
491 Ibid. On retrouve sensiblement les memes observations dans une analyse conduite par le Departement de 
1'evaluation des operations de la Banque mondiale. Ainsi, le Departement ecrit qu'« [il] ne voit pas bien 
comment les contradictions entre l'internalisation par les pays et 1'evaluation des politiques par la Banque 
mondiale et le FMI seront resolues.» Le rapport ecrit plus loin qu'« il apparait que la marge de manoeuvre dans 
le domaine macroeconomique s'est elargie-en ce sens que le FMI est plus ouvert aux contre-propositions 
d'inspiration locale au moins dans les pays ou la stabilisation macroeconomique ne constitue plus un probleme 
pressant. » Voir Banque mondiale, L'initiative de la strategie de reduction de la pauvrete. Une evaluation 
independante du soutien de la Banque mondiale, supra note 449, aux pp. 6-7. 
498 Cling et coll., supra note 480, a la p. 32. 
499 A. Tostensen, supra note 349, a la p. 200. 
500 Ibid, a la p. 210. 
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instruments de droits de la personne.501 De l'avis du doctorant Stef Vandeginste qui a etudie 

les differents DSRP (interimaire, DSRP et rapport de suivi) du Rwanda sous 1'angle des 

502 

droits de la personne, l'integration des droits demeure cependant superficielle. Ainsi, les 

enjeux de justice, de droits humains, de democratic et de reconciliation sont reduits, selon 

l'auteur, a la creation d'institutions, de normes et a la tenue d'elections.503 

Maintenant que nous avons presente en quoi consiste les Strategies de reduction de la 

pauvrete et quelques-uns des debats qui animent la litterature a ce sujet, nous allons nous 

tourner vers le traitement que reserve cette initiative a l'egalite entres les sexes. La Banque 

mondiale consacre dans son guide de reference un chapitre au genre qu'elle presente comme 

un enjeu transversal. Selon le guide, les Etats sont invites a integrer la prise en compte des 

rapports sociaux de sexe a chaque etape du processus d'elaboration et de mise en oeuvre des 

DSRP.504 Suivant l'adoption des premiers DSRP, plusieurs auteurs ont cherche a evaluer 

I'efficacite de cet appel en faveur du gender mainstreaming. Apres avoir brievement expose 

les recommandations de la Banque mondiale relativement a l'integration du genre, nous 

presenterons un resume des principales critiques formulees a cet egard. 

1.3.2. L'integration de la prise en compte du genre au sein des documents de strategies de 
reduction de la pauvrete (DSRP) 

Le chapitre du document de reference qui porte sur le genre s'appuie au plan 

conceptuel sur le rapport Genre et developpement economique. Vers l'egalite des sexes dans 

501 Ibid. 
502Stef Vandeginste, « Rwanda, the World Bank, PRSP and Human Rights» dans S. Marysse et F. Reyntjens 
dir., L'Afrique des Grands Lacs. Annuaire 2004-2005, Paris, L'Harmattan, 2005 a la p. 139. 
503 Ibid. 
504 Banque mondiale, Chapter 10: Gender, par Michael Bamberger, Mark Blackden, Lucia Fort et Violeta 
Manoukian, p. 337, en ligne : <http://go.worldbank.org/J7LMR2D 1 V0> (consulte le 7 aout 2009). 
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les droits, les ressources et la participation505 de la Banque mondiale. Ainsi, selon la 

Banque, prendre en compte le genre augmentera I'efficacite des strategies de lutte contre la 

pauvrete.506 En effet, ces dernieres, pour etre garantes de succes, supposent une participation 

des hommes et des femmes au revenu des menages. Dans un premier temps, il s'agit done 

d'evaluer comment le genre affecte chacune des quatre dimensions de la pauvrete, soit les 

opportunites, les capacites, la securite et l'autonomisation. Les indicateurs associes a chacun 

des quatre aspects devront egalement etre desagreges en fonction du sexe.507 H s'agit entre 

autres d'aller au-dela de 1'unite du menage et d'evaluer la repartition des revenus au sein de 

celui-ci. La Banque enonce alors differentes manieres de colliger de telles donnees, que ce 

soit par des questionnaires, des entrevues, des etudes sur le pouvoir d'achat, sur l'utilisation 

du temps, etc.508 La Banque recommande egalement aux Etats de proceder a l'elaboration 

d'un « country gender assessment», un document qui comporte une analyse « genre » du 

pays, un enonce de ses politiques et organes voues au genre de meme qu'une liste d'actions a 

entreprendre.509 Dans les faits, peu d'Etats ont produit un tel rapport.510 

Les Etats devront par la suite definir leurs strategies de reduction de la pauvrete 

conformement aux sexospecificites identifiees lors de l'etape d'analyse. Ainsi, l'elaboration 

des politiques de chaque domaine sectoriel (sante, education, transports, energie, 

developpement rural, developpement urbain, eau, agriculture, etc.) devrait non seulement 

prendre en compte les rapports sociaux de sexes, mais etre orientee de fagon a corriger les 

505 Voir supra note 375. 
506 Ibid, a la p. 340. 
507 Ibid, a la p. 345. 
508 Ibid, a la p. 350. 
509 Ibid, a la p. 353. 
510 Pour l'Afrique francophone, seuls le Benin, le Burkina Faso, la Guinee et Sao Tome ont realise un « country 
gender assessment». Voir Banque mondiale, «Strategic Country Gender Assessments», en ligne: 
<http://go.worldbank.org/14XW2JO 1 D0> (consulte le 7 aout 2009). 
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inegalites.511 La Banque mondiale demande finalement aux Etats d'adopter des indicateurs 

sexospecifiques afin que le suivi des politiques soit egalement teinte d'une sensibilite au 

Plusieurs etudes ont ete conduites, generalement pour le compte d'agences de 

cooperation, pour evaluer le degre de prise en compte des rapports sociaux de sexe dans les 

DSRP. D'une part, certains textes revelent une analyse sommaire des liens entre la pauvrete 

et les inegalites qui sevissent entre les sexes.513 D'autre part, l'interet accorde a certains 

enjeux aurait parfois ete le reflet de pressions exterieures. Ce fut notamment le cas en 

Tanzanie, ou l'education des jeunes filles fut considere suivant certaines pressions 

etrangeres.514 Quant aux droits des femmes, on s'y refere essentiellement en matiere d'acces 

a la propriete fonciere.515 Le cas du Rwanda ferait alors figure d'exception puisque l'Etat 

discute des reformes juridiques en cours en vue d'exempter la legislation de ses composantes 

discriminatoires.516 Une etude du DRSP du Ghana realisee par Birte Rodenberg pour le 

compte de l'agence de cooperation allemande revele enfin que les documents tendent a 

confiner les femmes dans la categorie de « populations vulnerables ».517 

Au plan procedural, si la plupart des Etats recourent a 1'analyse sexospecifique 

lorsqu'ils dressent leur diagnostic national de pauvrete, l'analyse differenciee devient quasi 

511 Banque mondiale, Chapter 10 : Gender, supra note 504, a la p. 356. 
512 Ibid, aux pp. 360-366. 
513 

E. Bell, supra note 26, a la p. 8. 
514 Ibid, a la p. 18. 
515 E. Zuckerman et A. Garret, supra note 26, a la p. 7. 
516 Ibid, alap.9. 
517 Birte Rodenberg, integrating Gender into National Poverty Reduction Strategies (PRSPs): The Example of 
Ghana» (2003), p.31, en ligne: 
<http://reseauparp.org/Documents/PRSP/Ghana/Ghana%20Integrating%20gender%20in%20PRSP.pdfc> 
(consulte le 26 juillet 2009) 
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>• 518 inexistante a l'etape de la formulation des politiques de lutte contre la pauvrete. H en va 

de meme pour la selection des indicateurs devaluation. Selon l'UNIFEM, la faible 

integration transversale de la prise en compte du genre s'explique par le manque de capacites 

des acteurs locaux a cet egard, par 1'absence de donnees sexospecifiques et par la 

centralisation du processus entre les mains du ministere des Finances.519 

1.4. De l'egalite entre les sexes dans les DSRP des Etats de l'Afrique francophone: vers la 
realisation de tous droits des femmes? 

Avant de passer a la discussion des resultats de recherche proprement dits, quelques 

considerations d'ordre methodologique s'imposent. Dans un premier temps, precisons que ce 

ne sont pas tous les Etats de l'Afrique francophone qui sont tenus de rediger un document de 

strategie de reduction de la pauvrete pour obtenir du financement de la part des organisations 

economiques internationales. En effet, cette condition n'est valide que pour les pays a faible 

revenu, alors que la Tunisie, les Seychelles, Maurice, la Guinee equatoriale, le Gabon et 

l'Egypte sont plutot des pays a revenu moyen.520 H s'ensuit que nous avons etudie les DSRP 

de 22 Etats. 

Dans un deuxieme temps, le nombre de documents retenu aux fins de cette recherche 

a ete limite a 44. Ces documents comprennent tous les DSRP des 22 Etats a faible revenu de 

l'Afrique francophone, accompagnes de quelques DSRP interimaires et de quelques rapports 

de suivi. Dans la mesure ou les documents produits en vertu de cette strategie de 

518 Banque mondiale, Chapter 10 : Gender, supra note 504, a la p. 339. 
519 UNIFEM, UNIFEM comments. Joint World Bank and IMF 2005 Review of Poverty Reduction Strategy, 
supra note 27, a la p. 2. 
520 Banque mondiale, « Country Groups », en ligne : <http://go.worldbank.org/D7SNOB8YUO> (consulte le 17 
aout 2009). 
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developpement suivent sensiblement la meme formule, nous avons juge bon d'en limiter la 

quantite a l'etude.521 Aussi, certains des documents etudies se rattachent a la Facilite pour la 

reduction de la pauvrete et la croissance (FRPC) du FMI. lis suivent cependant le meme 

modele que les DSRP, mais a la difference des DSRP, permettent 1'octroi de prets de la part 

du FMI. 

En troisieme lieu, pour verifier la comprehension la norme d'egalite entre les sexes au 

sein des DSRP, nous avons defini prealablement a la lecture certaines categories pertinentes 

pour la presente etude. Ces categories, au nombre de treize, se detaillent comme suit: egalite 

entre les sexes, integration transversale de la prise en compte du genre, droits civils, droits 

politiques, droits des femmes, participation economique, acces aux ressources productives, 

pauvrete feminine, droit a la sante, droit a l'education, droit au travail et droits du travail, 

droit a la securite sociale et droit a un niveau de vie suffisant. La recherche d'informations 

qui touche ces thematiques precises a done guide la lecture des documents. 

Cette section vise done a etudier comment les Etats de 1'Afrique francophone traitent 

de l'egalite entre les sexes au sein des DSRP. Souscrivent-ils a une vision formelle de 

l'egalite? L'egalite entre les sexes est-elle associee a l'objectif de la realisation de tous les 

droits des femmes? La discussion suivra la structure suivante : apres quelques commentaires 

sur l'utilisation du concept d'egalite entre les sexes et sur la prise en compte du genre, le 

traitement reserve aux droits civils et politiques des femmes, puis aux droits economiques et 

sociaux retiendra notre attention. Enfin, precisons, encore une fois, que la discussion se 

521 Notons que tous les DSRP ont ete etudies. L'objectif etait d'avoir au moins deux documents par Etat. 
Lorsque l'Etat n'avait produit qu'un seul DSRP, nous avons retenu pour l'analyse le DSRP interimaire ou un 
rapport de suivi. 
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limitera au contenu des DSRP et que l'objectif n'est pas d'evaluer la traduction concrete de 

la comprehension de la norme d'egalite entre les sexes mise de l'avant. 

1.4.1. Les DSRP et l'egalite entre les sexes, la pauvrete feminine et l'integration transversale 
de la prise en compte du genre 

II ressort de la compilation que les Etats s'interessent aux inegalites entre les sexes et 

font generalement de leur elimination, ou du moins de leur reduction, un objectif de leur 

document de strategies de reduction de la pauvrete. Certains Etats semblent meme suivre la 

position de la Banque mondiale selon laquelle les inegalites entre les sexes constituent un 

obstacle a la croissance economique et au developpement.522 Le Benin et le Togo insistent 

sur les avantages de l'egalite entre les sexes pour les aspects sociaux du 

developpement.523Ainsi, le Benin, a 1'image du rapport Genre et developpement economique, 

rappelle les liens identifies par certaines etudes entre le niveau d'instruction des femmes et 

celui des enfants. 

La lecture des documents a permis d'observer que les Etats n'expliquent pas tous de 

la meme fagon les causes des inegalites entre les sexes. Ainsi, si la Cote d'lvoire mentionne 

522 II s'agit du Burkina Faso, du Congo et du Togo. Burkina Faso, Poverty Reduction Strategy Paper, juillet 
2004, p. 6, en ligne: 
<http://siteiesources.worldbank.org/lNTPRSl/Resources/BurkinaFaso PRSP Julv2004.pdf> (consulte le 19 

aout 2009), Republique du Congo, Interim Poverty Reduction Strategy Paper (I-PRSP) of the Congo, 27 
septembre 2007, par. 6, en ligne: 
<http://siteresources.woiidbank.org/INTPRSl/Resources/Countrv-Papers-and-JSAs/CongoRep-IPRSP.pdf> 
(consulte le 19 aout 2009); Togolese Republic, Interim Poverty Reduction Strategy, mars 2008, p. 51, en ligne : 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Togo PRSP-Anril2008.pdf> (consulte le 19 aout 

2009). 
523 Republic of Benin, Growth Strategy for Poverty Reduction, avril 2007, par. 193, en ligne: 
<http://siteresources.woiidbank.org/INTPRS l/Resources/Benin-PRSP(April2008).pdf> (consulte le 19 aout 
2009); Togolese Republic, Interim Poverty Reduction Strategy, supra note, a la p. 51). 
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524 des facteurs socioculturels et une application deficiente de la legislation , le Niger ajoute a 

ces deux facteurs la faiblesse des institutions vouees a l'egalite et une mauvaise integration 

525 

transversale de la prise en compte du genre au sein des politiques. La Republique 

democratique du Congo affirme pour sa part que les participants aux consultations publiques 

ont identifie les comportements sociaux comme la cause premiere des inegalites entre les 

sexes.526 A priori, la pauvrete ne semble done pas etre entendue comme une cause des 

inegalites entre les sexes. Si elle n'est pas une cause, la pauvrete feminine resulte-t-elle des 

inegalites entre les sexes? 

Lors du diagnostic sur la pauvrete, les Etats discutent du phenomene en termes 

monetaires et non monetaires. Par pauvrete non monetaire, on entend generalement 

l'accessibilite et l'utilisation des services tels que l'education, la sante, l'eau potable, la 

telephonie, etc. Comme le recommande le document de reference de la Banque mondiale527, 

cette analyse s'accompagne de donnees sur les disparites regionales et sur les determinants 

de la pauvrete. Ainsi, les Etats mesurent 1'incidence de la taille du menage, du niveau 

d'instruction du chef, de sa profession et son sexe sur les revenus du menage. 

524 Republique de Cote d'lvoire, Strategie de relance du developpement et de reduction de la pauvrete, janvier 
2009, par. 362, en ligne: <http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resourees/383606-
1092340662634/cr09156.pdf> (consulte le 19 aout 2009). 
525 Republic of Niger, Accelerated Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, aout 2007, par. 
243, en ligne: <http://siteresources.worldbank.org/lNTPRSl/Resources/Niger PRSP(Mav2008).pdf> (consulte 
le 19 aout 2009). 
526 Democratic Republic of the Congo, Interim Poverty Reduction Strategy Paper, 2002, par. 75, en ligne: 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Countrv-Papers-and-JSAs/DRC IPRSP.pdf> 
(consulte le 19 aout 2009). 
527 Banque mondiale, Chapitre 1 : Mesure et analyse de la pauvrete, par Aline Coudouel, Jesko S. Hentschel et 
Quentin T. Wodon, p. 10-23, en ligne : 
<http://siteresources.vvorldbank.org/INTPRSl/Re.sources/383606-1205334112622/4768783-
1205334911384/11024 data fr.pdf> (consulte le 19 aout 2009). 
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Les extraits des documents compiles sous la categorie « pauvrete feminine » nous ont 

permis de remarquer que le rapport entre le sexe du chef de menage et la pauvrete presente 

des divergences importantes selon les Etats. Ainsi, le Cap-Vert (DSRP interimaire), le 

Congo, le Niger, le Rwanda, Sao Tome et Principe et le Tchad observent tous que les 

menages ayant pour chef une femme ont davantage tendance a souffrir de pauvrete. Le 

Cameroun, le Cap-Vert (2004), la Republique democratique du Congo, le Senegal et le Togo 

affirment pour leur part que le genre n'a pas d'incidence sur la pauvrete du menage ou 

529 

encore, que les menages tenus par des hommes se qualifient davantage comme pauvres. 

Les Etats qui concluent que le sexe du chef de menage n'affecte pas la propension de ce 

dernier a etre pauvre prennent toutefois la peine de preciser l'importance d'ameliorer le statut 

des femmes. Par exemple, le Cameroun affirme que d'autres indicateurs confirment la 

528 Republic of Cape Verde, Interim Poverty Reduction Strategy Paper, janvier 2002, p. 5, en ligne: 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Country-Papers-and-JSAs/CV IPRSP.pdf> (consulte 
le 19 aout 2009) ; Republique du Congo, Interim Poverty Reduction Strategy Paper (I-PRSP) of the Congo 
supra note, au par. 58; Republic of Niger, supra note 522, au par. 68 ; The Government of Rwanda, National 
Poverty Reduction Program, 2002, en ligne : 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Countrv-Papers-and-JSAs/Rwanda PRSP.pdf> 
(consulte le 19 aout 2009), Democratic Republic of Sao Tome and Principe, National Poverty Reduction 
Strategy, decembre 2002, par. 28, en ligne: 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/SaoTome&Principe PRSP(Dec2002).pdf> (consulte 

le 19 aout 2009), Republic of Chad, National Poverty Reduction Strategy Paper, juin 2003, p. 30, en ligne : 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Country-Papers-and-JSAs/Chad PRSP.pdf> (consulte 
le 19 aout 2009). 
529 Republique du Cameroun, Poverty Reduction Strategy Paper, avril 2003, par. 131, en ligne: 
<http://siteresourcesAVOildbank.org/lNTPRSl/Resources/Countrv-Papers-and-.lSAs/Cameroon - PRSPl.pdf> 
(consulte le 19 aout 2009); Republic of Cape Verde, Growth and Poverty Reduction Strategy Paper, septembre 
2004, par. 153, en ligne : 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/CapeVerde PRSP(Sept2004).pdf> (consulte le 19 
aout 2009); Democratic Republic of the Congo, Poverty Reduction and Growth Strategy Paper, juin 2006, par. 
64, en ligne: 
<http://siteiesoiirces.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Demrepofcongo PRSP(Sept2007).pdf> (consulte le 
19 aout 2009); Republic of Senegal, Poverty Reduction Strategy Paper, septembre 2006, par. 20, en ligne : 
<http://siteresources.worklbank.org/INTPRS l/Resources/Senegal-PRSP(Sept2007).pdf> (consulte le 19 aout 
2009; Republic of Senegal, Poverty Reduction Strategy Paper, 2002, par. 18, en ligne: 
http://sitcresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Coiintrv-Papeis-and-.TSAs/Senegal PRSP.pdf (consulte 
le 19 aout 2009); Togolese Republic, Interim Poverty Reduction Strategy, supra note 522, a la p. 12. 
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presence d'inegalites entre les sexes530 alors que le Cap-Vert stipule que les femmes 

531 demeurent vulnerables en raison d'un taux de chomage deux fois plus eleve . 

En somme, les Etats reconnaissent la presence d'inegalites entre les sexes dans 

differents domaines de la societe, inegalites dont les causes sont essentiellement d'ordre 

socioculturel. Us sont generalement d'avis qu'elles mettent en peril le succes de leurs 

strategies de lutte contre la pauvrete, d'ou l'importance de prendre en compte le genre de 

fagon transversale. Cette observation se confirme au regard des extraits colliges sous la 

categorie «integration transversale ». Effectivement, a l'exception du Togo, du Tchad, de 

Sao Tome et Principe et de la Republique centrafricaine, les Etats etudies presentent tous le 

genre ou l'egalite entre les sexes comme element transversal de la strategie de reduction de la 

pauvrete. Au plan discursif, les Etats appuient done grandement la proposition du gender 

mainstreaming. On remarque, par ailleurs, que le genre n'est pas le seul enjeu presente 

comme element transversal. Ainsi, la Guinee-Bissau fait de la gouvernance, de la corruption, 

des droits humains, du VIH/SIDA, de la preservation de l'environnement et de la capacite 

institutionnelle, des enjeux transversaux.532 La Cote d'lvoire admet, quant a elle, ses 

difficultes a prendre en compte le genre dans les domaines autres que sociaux, et ce, 

533 essentiellement en raison d'un manque de donnees. 

II semble toutefois que les inegalites observees ne se repercutent pas necessairement 

au chapitre de la pauvrete monetaire. Certains Etats reconnaissent que les femmes tendent a 

530 Republique du Cameroun, Poverty Reduction Strategy Paper, supra, au par. 131. 
531 Republic of Cape Verde, Growth and Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 529, au par. 153. 
532 Republic of Guinee-Bissau, National Poverty Reduction Paper, septembre 2006, par. 68, en ligne: 
<http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2007/cr07339.pdf> (consulte le 19 aout 2009). 
533 Republique de Cote d'lvoire, Strategie de relance du developpement et de reduction de la pauvrete, supra 
note 524, au par. 799. 
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etre plus pauvres que les hommes, tandis que d'autres constatent plutot l'inverse. S'ensuit 

une certaine faille dans l'argumentaire, laquelle rappelle celle deja relevee lors de l'analyse 

du rapport Genre et developpement de la Banque mondiale. Ainsi, si les inegalites entre les 

sexes mettent en peril le succes des strategies de lutte contre la pauvrete, ce n'est pas tant 

parce que les femmes sont davantage marginalisees au plan monetaire.534 II devient alors 

imperatif de justifier l'importance de prendre en compte le genre en reiterant le caractere 

535 

vulnerable des femmes, ce que font justement le Cameroun et le Cap-Vert. Ce lien 

manquant dans l'argumentaire repose essentiellement sur la difficulte de mesurer le partage 

des ressources a l'interieur de l'unite du menage. Les Etats se retrouvent done a comparer les 

menages ayant un homme a leur tete a ceux tenus par une femme, deux categories qui sont 

en soi heterogenes. A juste titre, Madagascar, le Tchad et le Rwanda admettent que les 

menages ayant une femme pour cheffe connaissent des experiences de la pauvrete qui varient 
536 en fonction d'autres facteurs (profession, age, statut conjugal, etc.) 

Les extraits des documents recueillis sous les categories « egalite entre les sexes », 

« integration transversale » et « pauvrete feminine » temoignent done de l'interet des Etats de 

l'Afrique francophone manifeste a I'egard de l'egalite entre les sexes et de la strategie 

d'integration transversale du genre. Dans le meme sens, les Etats reconnaissent que les 

534 Pour une analyse du lien entre la pauvrete et les inegalites entre les sexes et 1'utilisation de la « feminisation 
de la pauvrete », voir Sally Baden et Kirsty Milward, « Genre et pauvrete » dans Christine Verschuur et 
Fenneke Reysoo dir., Genre, mondialisation et pauvrete, Cahiers genre et developpement, n° 3, L'Harmattan, 
2002, 115. 
535 Voir supra note 530 et 531. 
536 Republic of Madagascar, Poverty Reduction Strategy Paper, 2003, p. 19, en ligne: 
<http://siteresources.woildbank.org/INTPRSl/Resources/Countrv-Papers-and-JSAs/cr03323.pdf> (consulte le 
19 aout 2009); Republic of Chad, National Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 528, a la p. 30; The 
Republic of Rwanda, Economic Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, 2007, par. 2.31, en 
ligne: 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRS1/Rcsources/Rawanda PRSP(March-2008).pdf> (consulte le 19 
aout 2009); The Government of Rwanda, National Poverty Reduction Program, supra note 528, au par. 48. 
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femmes sont victimes de multiples inegalites, mais pas necessairement au chapitre de la 

pauvrete monetaire. D convient maintenant d'etudier comment se traduit concretement cette 

attention a l'egard de l'egalite entre les sexes. 

1.4.2. Les DSRP et les droits civils, les droits politiques et les droits des femmes 

Rappelons que cette etude s'appuie sur l'observation d'un engouement de la part de 

certains acteurs, engagements et strategies de developpement pour l'egalite entre les sexes. 

La lecture des DSRP nous a permis de constater que les Etats de l'Afrique francophone 

suivent cette tendance. En introduction, nous avons affirme que la pratique du 

developpement s'interessait peu aux droits des femmes. Cette hypothese se verifie-t-elle dans 

les DSRP des Etats de l'Afrique francophone? Notre etude revele que 14 Etats ont mentionne 

au moins une fois l'expression. Lorsqu'ils n'utilisent pas la formule- de fagon indefinie, 

comme c'est le cas pour le Burkina Faso537, le Cap-Vert538 et le Burundi539, les Etats 

renvoient aux droits des femmes essentiellement en matiere familiale ou du moins a des 

droits codifies. Ainsi, la Cote d'lvoire, le Mali et Djibouti discutent de leurs efforts ou de 

leur intention de reformer leur code de la famille.540 Le Senegal, le Niger, Djibouti et le 

Cameroun traitent des droits des femmes en lien avec les instruments juridiques 

internationaux, tandis que le Rwanda et le Senegal discutent du droit des femmes d'acceder a 

537 Burkina Faso, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 522, a la p. 96. 
538 Republic of Cape Verde, Growth and Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 529, a la p. 48. 
539 Republic of Burundi, Poverty Reduction Strategy Paper First Annual Report Progress, 2009, par. 26, en 
ligne: <http://siteresources.vvorldbank.org/INTPRSl/Resources/Burundi APR2-PRSP(Marchl-2009).pdf> 
(consulte le 19 aout 2009). 
540 Republique de Cote d'lvoire, Strategie de relance du developpement et de reduction de la pauvrete, supra 
note 524, au par. 807 ; Republique du Mali, Growth and Poverty Reduction Paper, 2006, par. 174 et 289, en 
ligne: <http://siteresources.worldbank.org/lNTPRSl/Resources/Mali PRSP(April2008).pdf> (consulte le 19 
aout 2009); Republic of Djibouti, Poverty Reduction Strategy Paper, 2004, p. 92, en ligne: 
<http://siteresources.woiidbank.org/INTPRS1/Resources/CountTv-Papers-and-.TSAs/diibouti prsp.pdf> 
(consulte le 19 aout 2009). 
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la terre.541 Seuls la Cote d'lvoire et le Mali associent des droits economiques et sociaux aux 

droits des femmes.542 Sauf exception, les Etats de l'Afrique francophone suivent done la 

tendance en vogue dans le monde du developpement qui consiste a ne pas reconnaitre 

comme droits les benefices sociaux escomptes du developpement. 

En somme, dans les DSRP, les droits des femmes riment avec l'egalite de statut 

juridique, l'acces a la terre et a la justice, mais aussi avec la lutte contre les violences a 

I'egard des femmes et des fillettes543. 

Quant aux droits civils des femmes, les extraits compiles sous cette categorie 

confirment que l'egalite entre les sexes est effectivement associee a une amelioration du 

statut juridique des femmes. Le Benin, la Cote d'lvoire, la Mauritanie, le Tchad, le Cap-Vert 

et le Togo suivent cette tendance.544 Ces Etats s'engagent alors a assurer une application 

541 Republic of Senegal, Poverty Reduction Strategy Paper, 2006, supra note 529, au par.261; Republic of 
Niger, Accelerated Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, supra note 525, au par.536; 
Republic of Djibouti, Poverty Reduction Strategy Paper, 2004, supra, a la p. 92; Republique du Cameroun, 
Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 529, au par. 374; The Republic of Rwanda, Economic 
Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, supra note 536, au par. 2.11. 
542 Republic of Mali, Poverty Reduction Strategy Paper, 2002, par. 125, en ligne: 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Country-Papers-and-JSAs/Mali PRSP.pdf> (consulte 
le 19 aout 2009); Republique de Cote d'lvoire, Document de Strategie de reduction de la pauvrete, 2002, p. 61, 
en ligne: <http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Country-Papers-and-
JSAs/CIV IPRSP French,pdf> (consulte le 19 aout 2009). 
543 The Republic of Rwanda, Economic Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, supra note 
536, au par. 4.150; Republic of Niger, Accelerated Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, 
supra note 525, au par. 244. 
544 Republic of Benin, Poverty Reduction Strategy Paper 2003-2005, 2002, par.223, en ligne: 
<http://siteresources.woiidbank.org/lNTPRS 1/Resources/Countrv-Papers-and-JSAs/13970 Benin PRSP.pdf> 
(consulte le 19 aout 2009); Republique de Cote d'lvoire, Strategie de relance du developpement et de reduction 
de la pauvrete, supra note 524 ; Islamic Republic of Mauritania, Poverty Reduction Strategy Paper Action Plan 
2006-2010, 2006, par. 504, en ligne : 
<http://siteresources.woiidbank.org/INTPRSl/Resources/Mauritania PRSP(QCt-2006).pdf> (consulte le 19 
aout 2009); Republic of Chad, National Poverty Reduction Strategy Paper, juin 2003, supra note 528, a la p. 
33; Republic of Chad, Poverty Reduction Strategy Paper Annual Implementation Progress Report, 2005, p.49, 
en ligne: <http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2007/cr07282.pdf> (consulte le 19 aout 2009); Togolese 
Republic, Interim Poverty Reduction Strategy, mars 2008, supra note 522 a la p. 93; Republic of Cape Verde, 
Poverty Reduction and Growth Strategy Paper-11, 2008, p. 124, en ligne: 
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effective de la legislation qui consacre les droits civils des femmes. Peu d'Etats precisent 

toutefois la nature des mesures qu'ils adopteront pour realiser cet objectif. Le Burundi et la 

Cote d'lvoire temoignent cependant de leur volonte de traduire la legislation pertinente dans 

les langues locales et de proceder a leur large diffusion.545 

D'autres Etats preferent aborder ces droits en insistant sur les liens intimes 

qu'entretiennent les composantes discriminatoires des legislations et une pleine participation 

des femmes a la vie sociale et economique. Par exemple, le Burundi note que 1'absence de 

legislation et les dispositions discriminatoires empechent les femmes d'acceder aux 

ressources productives, et ce, dans un contexte post conflit marque par une augmentation des 

femmes cheffes de menage.546 II en va de meme pour le Mali qui stipule que 1'amelioration 

du contexte institutionnel et juridique favorisera la participation des femmes dans 

l'elaboration et la mise en oeuvre des politiques de la strategie.547 

La participation politique des femmes et leur representation dans les spheres de prise 

de decision retiennent egalement l'attention des Etats etudies. En effet, a l'exception du 

Cameroun, du Senegal et du Tchad, tous les Etats discutent de la participation politique des 

femmes. Si nombreux sont les Etats qui reconnaissent une faible participation des femmes a 

la vie publique, tous ne s'engagent pas par contre a prendre des mesures positives pour 

corriger la situation. La Guinee et le Cap-Vert semblent alors faire figure d'exception. En 

<hup://skeresources. wor1dbank.org/INTPRSl/Resources/Cape Verde PRSPU(Ju)v2008).pdf> (consulte le 19 
aout 2009). 
545 Republic of Burundi, Poverty Reduction Strategy Paper First Annual Report Progress, supra note 539, au 
par. 287; Republique de Cote d'lvoire, Strategie de relance du developpement et de reduction de la pauvrete, 
supra note 524, au apr. 287. 
546 Republic of Burundi, Poverty Reduction Strategy Paper First Annual Report Progress, supra note 539, par. 
111. 
547 Republic of Mali, Poverty Reduction Strategy Paper, 2002, supra note 542, au par. 265. 

132 



effet, la Guinee explore non seulement les differentes avenues legislatives pour assurer une 

meilleure participation des femmes, mais aussi les mesures qui permettraient de renforcer les 

capacites des femmes a cet egard.548 Dans son plus recent document, le Cap-Vert propose de 

recourir a des mesures temporaires speciales afin de hausser la participation des femmes au 

sein des pouvoirs locaux et des pouvoirs legislatif et judiciaire.549 

En conclusion, on observe que l'attention accordee a l'egalite entre les sexes 

s'accompagne bel et bien d'un interet pour les droits civils et politiques des femmes. La 

lecture des DSRP a toutefois revele des degres d'engagement qui varient selon les Etats. 

1.4.3. Les DSRP et les droits economiques et sociaux des femmes 

L'initiative des Strategies de reduction de la pauvrete visent le developpement de 

politiques axees sur les besoins des pauvres. H s'ensuit que l'education et la sante occupent 

une place de premier plan au sein des DSRP. De plus, les interventions dans ces secteurs 

sont generalement pergues comme ayant un impact direct sur l'egalite entre les sexes et sur le 

developpement en general. A titre d'exemple, le Rwanda note dans son premier DSRP que 

l'education des filles se traduit aussi par des gains au chapitre de la sante materaelle et de la 

sante infantile de meme qu'en matiere de controle du taux de fecondite.550 L'amelioration de 

la condition des femmes eu egard a l'education et a la sante figure consequemment aux 

premieres loges des actions suivies par les Etats pour realiser l'egalite entre les sexes. On 

548 Republic of Guinea, Poverty Reduction Strategy Paper PRSP-2, 2007, par.218-221, en ligne: 
<lntp://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Countrv-Papers-and-.TSAs/c)0807.pdf> (consulte le 
19 aout 2009). 
549 Republic of Cape Verde, Poverty Reduction and Growth Strategy Paper-II, 2008, supra note 544, a la p. 
124. 
550 The Government of Rwanda, National Poverty Reduction Program, supra note 528, au par 70. 
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peut y voir 1'effet des Objectifs du Millenaire pour le developpement qui ont mis la sante 

maternelle et l'education primaire des fillettes a l'avant-plan des priorites.551 Ces 

engagements s'inscrivent-ils toutefois en conformite avec le droit des femmes a l'education 

et a la sante? 

D'abord en matiere d'education, tous les Etats reconnaissent la presence d'inegalites 

entre les sexes au chapitre du taux d'inscription scolaire, d'obtention du diplome et 

d'alphabetisation. Certains Etats notent cependant des progres dans ces domaines. Ainsi, le 

Benin mentionne dans son rapport de suivi de 2007 que le taux d'enrolement des jeunes filles 

est passe de 81,3 % en 2003 a 86, 1 % en 2006.552 Dans le meme sens, le Tchad, le Senegal, 

C O 

Sao Tome, la Mauritanie, la Guinee-Bissau, la Guinee et le Cameroun affirment tous avoir 

fait progresser le taux d'inscription scolaire des fillettes, alors que le Niger note plutot un 

accroissement des inegalites.554 Le Rwanda revele pour sa part avoir deja atteint la parite au 

551 Rappelons que le troisieme Objectif du Millenaire pour le developpement se rapporte a l'egalite entre les 
sexes et qu'il se traduit essentiellement en matiere d'education des fillettes. Voir supra note 440. Notons 
egalement que le cinquieme Objectif vise 1'amelioration de la sante maternelle. Voir supra note 22. 
552 Republique du Benin, Progress Report on Growth Strategy for Poverty Reduction, 2007, par. 122, en 
ligne:<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Benin-APR2 PRSP(Julv2008).pdf> (consulte le 
2 septembre 2009). 
553 Republic of Chad, Poverty Reduction Strategy Paper Annual Implementation Progress Report, supra note 
544, a la p. 43; Republic of Senegal, Progress Report on Implementation of the Poverty Reduction Strategy, 
2004, p. 51, en ligne: <http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2006/cr0668.pdf> (consulte le 2 septembre 
2009); Sao Tome et Principe, Progress Report on Implementation of the National Poverty Reduction Strategy, 
2006, p. 28, en ligne: 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Rcsources/SaoTomeandPrincipe APR2 (May2008).pdf> 

consulte le 2 septembre 2009); Islamic Republic of Mauritania, Poverty Reduction Strategy Paper Action Plan 
2006-2010, supra note 544, au par. 58 ; Republic of Guinee-Bissau, National Poverty Reduction Paper, supra 
note 532, au par.44; Republic of Guinea, Poverty Reduction Strategy Paper PRSP-2, supra note 548, au par. 
35; Republique du Cameroun, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 529, au par. 161. 
554 Niger, Accelerated Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, supra note 525, par. 141. 
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plan de l'enrolement scolaire au primaire, bien qu'il reconnaisse la presence d'inegalites a 

partir de la troisieme annee, et ce, jusqu'au secondaire.555 

Quant aux engagements, tous les Etats disent vouloir rendre leur systeme educatif 

plus accessible, plus equitable et de meilleure qualite, d'abord au primaire, puis au 

secondaire et dans une moindre mesure au niveau de l'enseignement superieur. D s'ensuit 

qu'ils prennent des mesures pour ameliorer les infrastructures des etablissements scolaires556, 

pour reduire le ratio eleve professeur557 et pour former les enseignants558. Les Etats discutent 

aussi de l'adoption de programmes qui visent a contrer l'analphabetisme des femmes et a 

leur donner acces a la formation technique.559 En theorie done, les politiques que les Etats 

ont implantees ou qu'ils desirent mettre en oeuvre s'inscrivent dans une optique qui contribue 

a la realisation du droit des femmes et des fillettes a l'education. Force est toutefois de 

constater que tous les Etats n'entendent pas la notion d'accessibility de la meme fagon. Ainsi, 

en matiere d'accessibility economique, le Tchad se dit incapable de reduire 1'imposition de 

droits de scolarite560, la RDC souhaite graduellement suivre cette voie561, la Guinee et les 

555 The Republic of Rwanda, Economic Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, supra note 
536. 
556 Par exemple : Republique de Cote d'lvoire, Strategie de relance du developpement et de reduction de la 
pauvrete, supra note 524, au par. 744. 
557 Par exemple: The Republic of Rwanda, Economic Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, 
supra note 536, au par. 3.36. 
558 Par exemple: Central African Republic, Interim Poverty Reduction Strategy Paper I-PRSP, 2000, p. 12, en 
ligne: 
<http://siteresources.woiidbank.org/INTPRS1/Resources/Country-Papers-and-JSAs/cenafrica iprsp.pdf> 
(consulte le 19 aout 2009). 
559 Par exemple: Burkina Faso, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 522, a la p.22. 
560 Republic of Chad, Poverty Reduction Strategy Paper Annual Implementation Progress Report, 2005, supra 
note544, a la p. 8. 
561 Democratic Republic of the Congo, Interim Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 526, au par. 130. 

135 

http://siteresources.woiidbank.org/INTPRS1/Resources/Country-Papers-and-JSAs/cenafrica%20iprsp.pdf


Comores s'y engagent562, alors que le Burundi et le Benin en ont elimine la perception563. 

Les autres Etats sont plutot silencieux sur la question. 

Qui plus est, tous ne reconnaissent pas la necessite de prendre des dispositions 

specifiquement dediees aux fillettes afin d'augmenter leur taux d'inscription scolaire. Par 

exemple, si le Burundi admet que des facteurs socioculturels font obstacle a l'education des 

jeunes filles, il ne prevoit aucune mesure positive pour les contrer. La Cote d'lvoire, 

Djibouti, la Guinee-Bissau, le Rwanda, le Senegal proposent par contre des mesures afin de 

transformer les etablissements scolaires en lieux securitaires pour les fillettes, mais aussi plus 

egalitaires quant au contenu du materiel scolaire et au sexe des intervenants scolaires.564 

Un portrait sensiblement similaire peut etre trace en matiere de sante. Encore une 

fois, tous les Etats desirent hausser 1'accessibility et la qualite des soins de sante. De meme, 

la sante maternelle demeure un enjeu tres preoccupant qui ne semble pas connaitre les 

memes progres que ceux observes au chapitre de l'education des jeunes filles. Les Etats 

s'engagent done a faciliter l'acces aux services de sante reproductive et a augmenter le 

nombre de naissances en milieu medicalise.565 

562 Republic of Guinea, Poverty Reduction Strategy Paper PRSP-2, supra note 548, au par. 452; Union of the 
Comoros, Interim Poverty Reduction Strategy Paper, 2005, p. 62, en ligne: 
<http://siteresources.worldbank.org/lNTPRSl/Resources/Comoros IPRSP(Oct2005).pdf> (consulte le 19 aout 
2009). 
563 Republic of Burundi, Poverty Reduction Strategy Paper First Annual Report Progress, supra note 539, au 
par. 239; Republic of Benin, Growth Strategy for Poverty Reduction, supra note 523, au par. 37. 
564 Republique de Cote d'lvoire, Strategie de relance du developpement et de reduction de la pauvrete, supra 
note, au par.744 ; Republic of Djibouti, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note, a la p.68; Republic of 
Guinee-Bissau, National Poverty Reduction Paper, supra note 532, au par. 150; The Republic of Rwanda, 
Economic Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, supra note 536, au par. 3.36; The 
Government of Rwanda, National Poverty Reduction Programme, supra note, au par. 216.; Republic of 
Senegal, Poverty Reduction Strategy Paper, 2002, supra note, au par. 146. 
565 Par exemple: Republic of Benin, Growth Strategy for Poverty Reduction, supra note523, au par. 181; 
Republic of Guinea, Interim Poverty Reduction Strategy Paper, octobre 2000, par. 168, en ligne: 
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A la lecture des DSRP, on constate que les Etats privilegient certains modes pour 

rendre les services de sante plus accessibles. Si des tendances se dessinent, force est 

d'admettre que tous les Etats n'empruntent pas necessairement les memes voies. Plus 

precisement, le Benin, le Cameroun, le Senegal et Djibouti misent sur le developpement de 

microassurances pour rendre les soins plus accessibles.566 La Cote d'lvoire explore les 

differentes possibilites entre un service d'assurance universelle et le recours a la formule des 

microassurances.567 La Guinee compte pour sa part offrir certains services a un cout 

subventionne tout en developpant des systemes de gestion partagee des couts du type 

assurance mutuelle.568 La Mauritanie s'engage sur une voie similaire en desirant partager les 

couts des soins de sante.569 Finalement, le Burundi affirme avoir decide de subventionner 

entierement les services de sante maternelle, de meme que les soins reserves aux enfants en 

bas age.570 Dans son rapport de suivi pour l'annee 2008, cet Etat mentionne avoir realise 

d'importants gains au chapitre de l'accessibilite en imposant la gratuite des soins pour les 

personnes atteintes du VIH/SIDA et de la tuberculose.571 

<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Countrv-Papers-and-JSAs/guinea iprsp.pdf> 
(consulte le 2 septembre 2009); Republic Niger, Accelerated Development and Poverty Reduction Strategy 
2008-2012, supra note 525, au par. 487; Republic of Rwanda, Economic Development and Poverty Reduction 
Strategy 2008-2012, supra note 536, au par. 3.32; Togolese Republic, Interim Poverty Reduction Strategy, 
supra note 522, a la p. 49. 
566 Republic of Benin, Growth Strategy for Poverty Reduction, supra note523, au par. 197; Republique du 
Cameroun, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 529, au par. 354; Republic of Djibouti, Poverty 
Reduction Strategy Paper, supra note 540, a la p. 71; Republic of Senegal, Poverty Reduction Strategy Paper, 
supra note 529, au par. 223. 
567 Republique de Cote d'lvoire, Strategie de relance du developpement et de reduction de la pauvrete, supra 
note 524, au par. 763. 
568 Republic of Guinea, Poverty Reduction Strategy Paper PRSP-2, supra note 548, au par. 478. 
569 Islamic Republic of Mauritania, Poverty Reduction Strategy Paper Action Plan 2006-2010, supra note 569, 
au par. 521. 
570 Republic of Burundi, Poverty Reduction Strategy Paper First Annual Report Progress, supra note 539, au 
par. 252. 
?71 Ibid. 
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II ressort egalement des lectures une certaine propension chez quelques Etats a lier la 

promotion de la sante reproductive des femmes au controle des populations. Tel est en effet 

le cas pour Madagascar, le Niger et le Rwanda.572 A la difference du Rwanda ou les femmes 

interrogees par l'Etat affirment desirer moins d'enfants qu'elles n'en ont actuellement, le 

Niger se voit place dans une position plutot difficile alors que le quart des femmes sondees 

aimerait avoir le plus d'enfants possible. 

Quant au droit des femmes a un niveau de vie suffisant, on remarque d'abord que les 

discussions qui entourent le droit a l'eau, au logement et a une alimentation suffisante font 

peu etat des obstacles particuliers que rencontrent les femmes dans l'exercice de ces droits. 

Certains Etats, par exemple Djibouti, conviennent de 1'impact particulierement lourd que 

presente 1'inaccessibility physique a l'eau potable pour les femmes.573 Le Niger assure pour 

sa part avoir encourage la formation de comites locaux de gestion de l'eau sensibles au 

574 genre. 

De fagon generale, les Etats de l'Afrique francophone promettent d'ameliorer 

1 'acces s ib i l i t y et la qualite de l'eau potable. A savoir comment ils comptent y arriver, certains 

Etats s'averent plus explicites que d'autres. Ainsi, Madagascar, le Mali, la Republique 

572 The Government of Rwanda, National Poverty Reduction Program, supra note, au par. 147; Republic of 
Niger, Accelerated Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, supra note525, au par. 487; 
Madagascar, Madagascar Action Plan 2007-2012, 2006, p. 17, en ligne: 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Rcsources/Madagascar PRSP(Feb2007).pdf> (consulte le 2 
septembre 2007). 
573 Republic of Djibouti, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 540, a la p. 22. 
574 Republic of Niger, Accelerated Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, supra note 525, au 
par. 190. 
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democratique du Congo, la Mauritanie, le Rwanda et le Senegal s'engagent tous sur la voie 

de la decentralisation et/ou de la privatisation des services de distribution de l'eau potable.575 

De plus, si l'accessibilite a l'eau potable est un enjeu systematique discute, l'acces a 

un logement et a une alimentation adequate s'en trouve sensiblement moins privilegies.576 

Tout de meme, certains Etats affirment vouloir developper ou avoir deja adopte une politique 

en matiere de logement.577 D'autres sont plus precis, tel le Rwanda qui engage le soutien du 

578 gouvernement dans la mise sur pied de nouvelles zones d'habitation en milieu rural. 

II est certes difficile d'apprecier, a la lecture seule des rapports, si les strategies mises 

de l'avant s'inscrivent dans une dynamique qui contribue a la realisation des droits sociaux 

des femmes. Conformement au droit international des droits de la personne, l'Etat est libre 

de choisir le mode de mise en oeuvre des droits de la personne, tout en demeurant le titulaire 

de cette obligation. H s'ensuit que la realisation des droits economiques et sociaux peut etre 

partagee avec des acteurs prives ou encore decentralisee a des entites politiques locales. 

La decentralisation est au coeur des strategies de lutte contre la pauvrete. A titre 

d'exemple, mentionnons les appels du Tchad a une participation accrue des communautes 

575 Madagascar, Madagascar Action Plan 2007-2012, supra note 572; Republique du Mali, Growth and Poverty 
Reduction Paper, 2006, par. 209, en ligne: 
<http://siteresources.woildbank.org/lNTPRSl/Resources/Mali PRSP(April2008).pdf> (consulte le 19 aout 
2009); Democratic Republic of the Congo, Poverty Reduction and Growth Strategy Paper, supra note529, aux 
par. 202 et 348; Islamic Republic of Mauritania, Poverty Reduction Strategy Paper Action Plan 2006-2010, 
supra note 569, au par. 495; The Government of Rwanda, National Poverty Reduction Program, supra note 
530, au par. 175; Republic of Senegal, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 528, au par. 229. 
576 Voir aussi Redson Edward Kapindu, « Poverty Reduction Strategies and the Rights to Health and to 
Housing» 6 (2006) Afr. Hum. Rts. L.J. Cet auteur arrive sensiblement a la meme conclusion apres l'etude des 
DSRP du Malawi et de l'Ouganda. 
577 Par exemple: Republic of Guinee-Bissau, National Poverty Reduction Paper, supra note 532, au par. 163; 
Republique du Mali, Growth and Poverty Reduction Paper, supra note 540, au par. 55; Republic of Niger 
Accelerated Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, supra note 525, au par.208; 
578 The Government of Rwanda, National Poverty Reduction Program, supra note 530, au par 180. 
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locales dans le financement et 1'administration de l'education579 et des services de sante580. 

Or, la mise en ceuvre de ces droits, qu'elle soit entierement etatique ou partagee, doit etre 

conforme a 1'interpretation normative de leur contenu. Reiterons que ce contenu, pour etre 

fidele a la recherche de l'egalite substantive, devra prendre en consideration le contexte. Qui 

plus est, la decentralisation ne libere pas l'Etat de ses obligations juridiques a l'egard de la 

realisation des droits. Le Comite du PIDESC a confirme cette affirmation notamment dans 

l'Observation generale n° 15 portant sur le droit a l'eau. Ainsi, le Comite stipule que «les 

Etats parties doivent veiller a ce que les tiers qui gerent ou controlent les services (reseaux 

d'adduction d'eau, navires-citernes, acces a des cours d'eau et a des puits, etc.) ne 

compromettent pas l'acces physique, a un cout abordable et sans discrimination, a une eau 

581 salubre et de qualite acceptable, en quantite suffisante. » 

En 2007, une etude controversee582 appuyee par le Programme des Nations Unies 

pour le developpement (PNUD) concluait que les tentatives de privatisation de la gestion de 

l'eau potable et de l'electricite en Afrique subsaharienne etaient loin d'avoir eu les effets 

escomptes.583Alors que l'Etat se voyait contraint de se retirer de ces secteurs, le secteur prive 

579 Republic of Chad, National Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 528, a la p. 68. 
580 Republic of Chad, Poverty Reduction Strategy Paper Annual Implementation Progress Report, supra note 
553, alap.9. 
581 Observation generale n°15 Le droit a l'eau, supra note 207, au par. 24. 
582 International Poverty Center, « Privatising Basic utilities in Africa: a Rejoinder » par John Nellis, en ligne: 
<www.lpc-undp.org/pub/lPC0nePager31.pdf> (consulte le 19 aout 2009). 
583 UNDP International Poverty Center, « Privatising Basic Utilities in Sub-Saharan Africa: The MDG Impact» 
Research brief n°3, par Kate Bayliss et Terry McKinley, 2007, en ligne: <http://www.undp-
povertvcentre.org/pub/IPCPolicvResearchBrief003.pdf> (consulte le 19 aout 2009). Ces auteurs se font 
critiques d'une etude realisee par l'OCDE sur le meme sujet. A leur avis, bien que tragant un portrait plutot 
mitige des privatisations en Afrique subsaharienne, l'investigation de l'OCDE n'a pas juge bon d'explorer 
d'autres alternatives. II s'agissait plutot d'identifier la bonne marche a suivre pour faire de la privatisation un 
succes tant au plan commercial qu'un niveau de la qualite et de 1'accessibility du service. Kate Bayliss et Ben 
Fine dir., Privatization and Alternative Public Sector Reform in Sub-Saharan Africa. Delivering on Electricity 
and Water, Palgrave Macmillan, 2008, a la p. 78. Pour l'etude de l'OCDE, voir Etude du Centre de 
developpement de l'OCDE, Privatisation en Afrique subsaharienne: un etat des lieux, par Jean-Claude 
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a plutot timidement investi le champ. Adoptant un angle quelque peu different, une etude 

realisee par des professeurs de l'Universite du Quebec a Montreal et de l'Universite de 

Conakry sur 1'approvisionnement en eau des menages de Conakry revelait que la 

privatisation du service n'avait pas su favoriser l'acces des personnes a faibles revenus a la 

ressource. Ainsi, selon les chercheurs, «il y a lieu de noter que les menages demunis utilisent 

les eaux de surface et de redistribution pour combler le manque alors que les menages nantis 

ont davantage acces au reseau. » II convient toutefois de faire preuve de prudence dans 

1'analyse des impacts sur les populations des privatisations des entreprises publiques en 

Afrique subsaharienne. En effet, le phenomene etant plutot recent, la litterature se veut 

585 minime et prudente en raison justement du manque de donnees. 

En somme, du point de vue du droit des femmes a la realisation de tous leurs droits en 

toute egalite, le portrait ne nous apparait ni entierement sombre ni totalement rejouissant. Les 

extraits des DSRP des Etats de 1'Afrique francophone etudies confirment la presence de 

certains rapprochements entre la mise en ceuvre de certains droits sociaux des femmes et les 

politiques preconisees. On se doit ainsi de souligner les mesures qui cherchent a prendre en 

compte les besoins et les obstacles specifiques que rencontrent les filles dans l'acces a 

l'education primaire ou encore en faveur de la revocation des droits de scolarite. II en va de 

Berthelemy, Celine Kauffmann, Marie-Anne Valfort, Lucia Wegner, OCDE, 2004. Un autre ouvrage 
interessant sur le sujet est celui de Hachimi Sanni Yaya. Au meme titre que les autres etudes, cet auteur 
reconnait le manque de donnees sur les privatisations en Afrique. II affirme toutefois qu' «il est neanmoins 
possible d'en arriver a une conclusion generale : les resultats induits par la privatisation sur la performance des 
societes d'Etat en Afrique occidentale sont mitiges et mediocres et semblent refuter certaines hypotheses 
simplificatrices qui visent a faire de la privatisation en Afrique l'outil efficace de la reforme des entreprises 
publiques. » Hachimi Sanni Yaya, Les privatisations en Afrique occidentale, Presses de l'Universite Laval, 
2007, a la p. 179. 
584 Ahmadou Kore Bah, Amadou Diallo et Richard Morin, « Approvisionnement en eau des menages de 
Conakry » (2007) 221 Afrique Contemporaire, a la p. 244. 
585 Voir supra note 583. 
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meme pour 1'attention portee a la mortalite maternelle et plus precisement a la volonte 

d'offrir gratuitement certains soins de sante maternelle. Par contre, si les Etats disent oeuvrer 

en faveur de l'amelioration de 1'accessibility et de la qualite de l'education, de l'eau potable 

et des soins de sante, il est difficile d'apprecier si la portee des mesures adoptees se conforme 

a la definition normative de ces enjeux. Finalement, l'interet que manifestent certains Etats 

(Madagascar, Rwanda et Niger) pour la sante reproductive, essentiellement pour des 

considerations de controle des populations, contrevient au droit des femmes a la sante. 

II convient maintenant de nous tourner vers le droit des femmes au travail, un 

important pilier sur lequel les Etats s'appuient pour realiser l'egalite entre les sexes. La 

lecture des DSRP revele que l'histoire semble se repeter d'un Etat a l'autre. Ainsi, les 

femmes sont sous-representees dans le secteur formel, elles occupent des emplois moins bien 

remuneres et qui necessitent peu de formation et sont generalement davantage sans emploi 

que les hommes. Les Etats proposent differentes explications a savoir pourquoi les femmes 

occupent une moindre part du marche de l'emploi. Ainsi, le Tchad mentionne l'opposition du 

mari586 tandis que Djibouti renvoie a la scolarite, au statut conjugal et au manque de 

possibilites d'emploi587. Quant aux engagements que prennent les Etats a ce chapitre, il 

existe des differences auxquelles on doit s'attarder. Le Rwanda suggere de mettre sur pied 

des garderies pour permettre aux femmes cheffes de menage de travailler. II s'engage aussi a 

588 eliminer les discriminations salariales. Le Benin et la Guinee-Bissau disent pour leur part 

586 Republic of Chad, National Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 528, a la p.44. 
587 Republic of Djibouti, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 540 , a la p. 27. 
588 Republic of Rwanda, Economic Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, supra note 536, 
au par. 4.178. 
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524 vouloir mettre fin a la discrimination en emploi de fagon generale . Seuls le Mali et le 

Burkina Faso s'engagent a creer des emplois.590 D'autres parient plutot sur la formation des 

femmes de fagon a ce qu'elles puissent saisir les possibilites existantes (Burundi) ou encore 

creer leur propre emploi (Cote d'lvoire).591 

Nous avons juge bon de recueillir des extraits des DSRP qui traitent de la 

participation economique des femmes, bien que cette thematique soit rapprochee du droit du 

travail. Une certaine tendance s'observe alors, laquelle s'avere revelatrice de la 

comprehension de la norme d'egalite entre les sexes promue dans les DSRP, du moins au 

plan economique. En effet, il ne s'agit pas tant de donner acces aux femmes a un travail 

decent dans lequel leurs droits du travail seraient entierement respectes, mais plutot d'assurer 

leur acces a la formation et aux facteurs de production necessaires pour qu'elles puissent 

deployer tout leur potentiel entrepreneurial. 

1.4.4. Des droits des femmes a la participation des femmes. Vers la cristallisation des 
stereotypes dans les DSRP des Etats de l'Afrique francophone? 

Les donnees compilees sous les categories « participation economique » et « acces 

aux ressources productives » temoignent de fagon assez eloquente de 1'intention des Etats de 

faire participer davantage les femmes au developpement economique. Ainsi, les Etats 

reconnaissent la participation des femmes au developpement, notamment dans les secteurs de 

589 Republic of Guinee-Bissau, National Poverty Reduction Paper, supra note, a la p. 82. 
590 Burkina Faso, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note, a la p.75; Republic of Mali, Poverty Reduction 
Strategy Paper, supra note, au par. 183. 
591 Republique de Cote d'lvoire, Strategie de relance du developpement et de reduction de la pauvrete, supra 
note 524, au par. 717 ; Republic of Burundi, Poverty Reduction Strategy Paper, septembre 2006, par. 293, en 
ligne : <http://siteresources.woi-ldbank.org/INTPRSl/Resources/Burundi PRSP(Sept-2006).pdf> (consulte le 3 
septembre 2009). 
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1'agriculture592, de l'elevage593 et de l'artisanat594, tout en se preoccupant des obstacles 

particuliers qu'elles rencontrent, lesquels resultent des inegalites entre les sexes. 11 s'ensuit 

done une attention particuliere aux ressources productives que sont la terre , le credit596, la 

formation597, mais aussi le temps598. Directement visees, les femmes sont alors avantagees 

par des mesures positives. Par exemple, le Mali dit vouloir soutenir l'entreprenariat feminin 

et renforcer les activites generatrices de revenus en favorisant l'acces des femmes au 

credit.599 Ce « role » des femmes dans le developpement s'ajoute done aux retours sociaux 

qu'accompagnent les investissements destines a l'education des jeunes filles et a la sante des 

femmes. Cet argumentaire est justement au coeur d'une recente initiative de la Banque 

mondiale a 1'attention des adolescentes. 

592 Republique de Cote d'lvoire, Strategie de relance du developpement et de reduction de la pauvrete, janvier 
2009, supra note 524, au par. 252; Republic of Guinea, Poverty Reduction Strategy Paper PRSP-2 (2007-
2010), par. 338, en ligne: <http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Countrv-Papers-and-
JSAs/cr0807.pdf> (consulte le 3 septembre 2009); Democratic Republic of the Congo, Poverty Reduction and 
Growth Strategy Paper, supra note 531, au par. 162. 
593 Republic of Guinee-Bissau, National Poverty Reduction Paper, supra note 532, au par. 130. 
594 Republic of Niger, Accelerated Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, supra note 525, au 
par. 101; Republic of Benin, Growth Strategy for Poverty Reduction, supra note 523, au par. 114. 
595 Nombreux sont les Etats qui s'interessent au droit des femmes a acceder a la terre. Voir par exemple: 
Republic of Burundi, Interim Strategic Framework for a Accelarating Economic Growth and Reducing Poverty 
(InterimPRSP), novembre 2003, par. 296, en ligne: 
<http://siteresources.worldbank.org/INTPRSl/Resources/Countrv-Papers-and-JSAs/Burundi IPRSP.pdf> 
(consulte le 3 septembre 2009); Republic of Benin, Growth Strategy for Poverty Reduction, supra note 523, au 
par. 194; Islamic Republic of Mauritania, Poverty Reduction Strategy Paper Action Plan 2006-2010, supra note 
544, au par. 412. Les Etats rejoignent done la position de la Banque mondiale qui definit cet enjeu comme une 
priorite du Plan d'action. Voir supra note 417. Notons egalement que l'acces des pauvres et des femmes a la 
terre (droit de fruit et d'usufruit) a pris une nouvelle tournure depuis la publication des theses du peruvien 
Hernando De Soto, lequel promeut la formalisation des titres fonciers. Pour une analyse de l'impact de cette 
theorie sur les droits des femmes, voir Birgit Englert and Elizabeth Daley, Women's Land Rights and 
Privatization in Eastern Africa, Nairobi, East African Educational Publishers, 2008. 
596 Par exemple: Republic of Burundi, Poverty Reduction Strategy Paper First Annual Report Progress, supra 
note 539, par. 287. 
597 Burkina Faso, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note, au par. 522. 
598 Republic of Guinea, Poverty Reduction Strategy Paper PRSP-2 (2007-2010), supra note 592, au par.286; 
Guinee-Bissau, Republic of Guinee-Bissau, National Poverty Reduction Paper, supra note 532, a la p. 23; 
Republic of Djibouti, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 540, a la p.61. 
599 Republique du Mali, Growth and Poverty Reduction Paper, 2006, par. 266, en ligne: 
<http://siteresources.woiidbank.org/INTPRSl/Resources/Mali PRSP(April2008).pdf> (consulte le 19 aout 
2009). 
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Selon Danny Leipziger, vice-president et directeur du Reseau de lutte contre la 

pauvrete et gestion economique de la Banque mondiale, lorsque les jeunes femmes 

travaillent, non seulement leur qualite de vie s'ameliore, mais elles tendent a investir environ 

90 % de leurs revenus dans le bien-etre de leur famille. De plus, lorsqu'elles seront amenees 

a se marier et a avoir des enfants, le savoir acquis leur permettra de mieux veiller a ce que 

leurs enfants soient eduques et en bonne sante. 600 Cette fonction de la femme ici reduite a 

celle de la « bonne mere » est d'autant plus importante dans un contexte de lutte contre la 

pauvrete qui apporte des reponses individualisees au phenomene. 

En effet, les strategies de reduction de la pauvrete ne donnent pas particulierement la 

priorite au developpement d'un systeme de securite sociale ou encore le renforcement des 

mesures sociales existantes. Certes, certains Etats disent vouloir suivre cette voie601, mais 

adoptent une formulation plutot vague sans preciser la nature des politiques preconisees. Les 

extraits recueillis sous la categorie « securite sociale » nous apprennent que les engagements 

en cette matiere se limitent aux elements suivants : prendre des mesures destinees aux 

populations agees et handicapees602, augmenter la proportion des personnes couvertes par 

600 Banque mondiale, « Walking the Talk on Gender Equality: Incentives Help Bank Redress Lagging Sectors » 
Gender Equality as Smart Economics Newsletter, avril 2009, p.3, en ligne: 
<http://siteresourccs.worklbank.Org/lNTGENDER/Rcsources/31 WoildBankNewsleltcrSnring09.pdf> (consulte 
le 19 aout 2009). 
601 Democratic Republic of the Congo, Poverty Reduction and Growth Strategy Paper, supra note 531, aux par. 
325 et 367; Republique du Congo, Interim Poverty Reduction Strategy Paper (I-PRSP) of the Congo, supra 
note 522, a la p. 55; Republic of Cape Verde, Growth and Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 529 a 
lap. 75. 
602 Togolese Republic, Interim Poverty Reduction Strategy, supra note 522, a la p. 52; Republic of Benin, 
Growth Strategy for Poverty Reduction, supra note 523, au par. 196. 
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1'assurance maladie603, subventionner les ONG de meme que le materiel scolaire pour les 

populations pauvres604. 

Ainsi, miser sur les femmes rapporterait beaucoup. Doit-on y voir la une 

instrumentalisation de l'egalite entre les sexes? Sous le couvert de l'egalite entre les sexes, 

les mesures ne visent-elles pas plutot les femmes? 

Pour repondre a ces questions, nous devons proceder a un bref retour sur le premier 

chapitre. Nous y avons alors demontre que la recherche d'egalite substantive passe 

indubitablement par la prise en compte des besoins particuliers des femmes de meme que du 

contexte inegalitaire dans lequel elles evoluent. En nous appuyant sur la Recommandation 

generale n° 25 du Comite de la CEDEF relative aux mesures temporaires speciales, nous 

avons alors precise qu'il y avait toutefois lieu de distinguer les mesures qui -permettent de 

concretiser l'egalite de celles qui contribuent a reproduire les inegalites. L'absence 

d'indications a savoir comment operer cette distinction a justement ete identifiee comme une 

faiblesse de l'Observation generale n° 28 du Comite des droits de l'homme. D y a done lieu 

de s'interroger sur la question de savoir si certaines des mesures introduites conformement a 

la recherche de l'egalite entre les sexes ne tomberaient pas plutot dans le camp des 

stereotypes. 

Force est en effet de constater que les Etats s'appuient dans certains cas sur une 

conception quelque peu stereotypee des femmes, qui mise a la fois sur leur vulnerability et 

603 Republic of Senegal, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 529, au par. 253; Republique du Mali, 
Growth and Poverty Reduction Paper, supra note 599, a la p. 79; Republique de Cote d'lvoire, Strategie de 
relance du developpement et de reduction de la pauvrete, janvier 2009, supra note 524, au par. 800, Burkina 
Faso, Poverty Reduction Strategy Paper, supra note 522, a la p. 108. 
604Sao Tome et Principe, Progress Report on Implementation of the National Poverty Reduction Strategy, supra 
note, a la p. 25. 
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sur leur potentiel entrepreneurial. La litterature a deja souleve et denonce ce « nouveau role » 

des femmes dans les strategies de lutte contre la pauvrete. Par exemple, la politologue 

Francine Mestrum note « ce qu'on attend des femmes pauvres, c'est qu'elles produisent des 

biens publics qui profitent a l'ensemble de la societe. [...] l'alterite des femmes pauvres reside 

dans le fait qu'elles identifient cet interet prive a l'interet de la famille et de leur communaute 

et qu'elles servent done automatiquement et spontanement l'interet commun. »605 En 

consequence, en cherchant comment les Etats de l'Afrique francophone traduisent l'egalite 

entre les sexes dans leur DSRP, on n'observe pas tant une institutionnalisation formelle de la 

norme d'egalite qu'un realignement des DSRP vers les femmes sous le couvert de l'egalite. 

Or, cette attention portee aux femmes s'appuie dans certains cas, non pas sur des mesures 

positives en faveur de l'egalite, mais sur une sexospecificite utilisee a outrance. 

II convient toutefois de nuancer quelque peu 1'argument. En effet, la recherche a 

permis de constater que certaines mesures que les Etats ont choisi d'implanter s'inscrivent en 

conformite avec la realisation des droits des femmes. Qui plus est, ces choix politiques ne 

suivent pas particulierement le modele, car reiterons que la Banque mondiale n'est pas portee 

a encourager les interventions de nature redistributive. II y a done lieu de relativiser le 

manque d'appropriation nationale des strategies de lutte contre la pauvrete. A l'heure de 

prendre des decisions politiques, les Etats sont certes sensibles a la lecture de l'egalite tracee 

par la Banque mondiale. Par contre, ils integrent egalement quelques considerations qui 

rappellent leurs obligations en vertu du droit international des droits de la personne. 

605 F. Mestrum, supra note 21, a la p. 43. 
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Ainsi, les Etats reconnaissent generalement le besoin de reformer leur corpus 

normatif afin de le liberer de ses composantes discriminatoires. Bien qu'ils soient peu 

bavards sur la complexity de cet enjeu qui touche directement les rapports souvent 

tourmentes entre le droit, la culture/tradition/religion/ et l'egalite, ils n'en demeurent pas 

moins preoccupes par le souci d'harmoniser leur droit interne a la norme internationale. En 

ce sens, il serait faux d'affirmer l'absence d'impact de la CEDEF. Cette derniere demeure 

toutefois comprise, voire reduite, au respect de l'egalite dans et devant la loi. 

Cette discussion termine la premiere partie de notre etude qui s'est interessee au 

traitement reserve a la norme d'egalite entre les sexes par la Banque mondiale, les Objectifs 

du Millenaire pour le developpement et les Etats de l'Afrique francophone dans leur DSRP. 

Nous allons maintenant nous tourner vers les initiatives regionales africaines du NEPAD et 

du MAEP. L'etude suivra sensiblement la meme structure que dans le cas des Strategies de 

reduction de la pauvrete. Apres avoir presente en quoi consistent le NEPAD et le MAEP, 

nous poursuivrons la discussion en presentant les principaux debats qui animent la 

litterature a ce sujet. Puis, nous terminerons par 1'analyse des rapports des Etats parties au 

MAEP au regard de l'egalite entre les sexes. Puisque peu d'Etats de l'Afrique francophone 

ont complete le processus de revision du MAEP, la discussion sera plus breve que dans le cas 

des DSRP. 

Section2 : La renaissance de l'Afrique : quelle part pour l'egalite entre les sexes ? Pour 
quelle egalite ? 

En 2000, l'Union africaine (UA) succede a l'Organisation de l'unite africaine (OUA). 

Creee en 1963, en periode de decolonisation, l'OUA avait entre autres pour mission de 

promouvoir l'unite et la solidarity des Etats africains de meme que la defense de leur 
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souverainete et de leur independance.606 L'Union africaine, pour sa part, est une organisation 

d'abord vouee a l'integration politique et socio-economique des Etats du continent. Du point 

de vue des droits de la personne, si l'OUA a fortement ete critiquee607, l'Acte constitutif de 

l'Union africaine prevoit de accorder une place preponderate : l'organisation devra 

promouvoir et proteger les droits de la personne et des peuples conformement a la Charte 

africaine et aux autres instruments relatifs aux droits de la personne.608 Elle devra egalement 

faire la promotion des principes et des institutions democratiques, de la participation 

populaire et de la bonne gouvernance.609 

Parallelement a la naissance de l'Union africaine, le Nouveau Partenariat pour le 

developpement de l'Afrique (NEPAD), un projet qui allie le developpement a la bonne 

gouvernance economique et politique, voit le jour. Bien que developpes presque 

simultanement, le NEPAD et l'Union africaine constituaient a l'origine deux entites 

separees.610 Le Nouveau Partenariat est toutefois en voie d'etre entierement integre au sein 

des structures de l'UA.611 

606 Charte de I'Organisation de I'Unite africaine, 25 mai 1963, art.2 (13 septembre 1963). 
607 L'OUA a plutot ete silencieuse face aux atrocites des regimes d'Amin Dada en Ouganda et de Bokassa en 
Republique centrafricaine. Selon Rachel Murray, il serait toutefois faux d'affirmer que le bilan de l'OUA en 
matiere de droits de la personne est entierement negatif. En effet, bien qu'elle s'interessait davantage aux Etats, 
l'OUA a su elargir le principe d'autodetermination pour inclure le respect des droits humains des individus 
alors sous le joug colonial. Rachel Murray, Human Rights in Africa. From the OAU to the African Union, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2004 aux pp.7-23. 
608Organisation de I'Unite africaine, Acte constitutif de l'Union africaine, 11 juillet 2000, art. 3 (h) (entre en 
vigueur mars 2001). 
609 Ibid, a l'art. 3(g). Voir aussi art. 2 (m) (o). 
610 En fait, les promoteurs voulaient eviter la lourde bureaucratie de l'UA. II s'agissait d'empecher que le projet 
soit ralenti par l'interference des petits Etats. Voir: Ian Taylor, Nepad: towards Africa's Development or 
Another false Start? Boulder, Lynne Rienner Publishers, 2005 a la p. 12. 
611«New NEPAD official says integration into African Union on course» (27 mars 2009), en ligne: 
<http://www.uneca.org/eca resources/news/2009/main090327nepad.html> (consulte le 17 aout 2009). 
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En somme, au tournant du nouveau Millenaire, l'Afrique voit naitre differentes 

initiatives d'integration et de developpement economique. Qu'en est-il cependant de l'egalite 

entre les sexes? Cette section explorera la position vehiculee par le NEPAD et par le 

Mecanisme africain d'evaluation par les pairs (MAEP), un mecanisme d'autoregulation qui 

lui est associe. Le NEPAD retiendra notre attention, car il s'inscrit d'abord et avant tout au 

sein d'une optique de developpement. H demeure toutefois important de le rattacher a 

1'effervescence institutionnelle que connait alors l'Afrique dans le contexte de la mise sur 

pied de l'Union africaine. Cette derniere affirme que le developpement durable ne saurait 

etre atteint sans la stabilite politique, le respect de la bonne gouvernance et la protection des 

droits de la personne. Anime par une vision similaire du developpement, le NEPAD, 

comme l'Union africaine, traduit l'idee d'une Afrique mieux gouvernee, moderne et plus 

equitable. 

2.1. Le Nouveau Partenariat pour le developpement de l'Afrique (NEPAD) 

Lance en octobre 2001, le Nouveau Partenariat pour le developpement de l'Afrique se 

definit comme une « vision et un cadre strategique pour la renaissance de l'Afrique. »613 D 

s'appuie sur l'idee d'un partenariat614 entre le continent africain et les pays developpes et sur 

la presence d'une nouvelle generation de chefs africains partisans de la democratic, de la 

612 Gino J. Naldi, « The African Union and the Regional Human Rights System » dans Malcom Evans et Rachel 
Murray dir., The African Charter on Human and Peoples' Rights. (2nd edition)The System in Practice, 1986-
2006, Cambridge, Cambridge University Press, 2008 a la p. 22. 
613 The New Partnership for Africa's Development (NEPAD), octobre 2001, en ligne : 
<http://www.nepad.org/2005/files/docunients/inbrief.pdf> (consulte le 5 aout 2009). 
614 Selon Rita Abrahamsen, les partenariats actuels, tels les SRP et le NEPAD devraient etre interpretes selon 
une vision foucaldienne du pouvoir. Ainsi, il ne s'agit pas de voir uniquement ces partenariats comme une 
nouvelle forme de rapports de domination entre les pays developpes et ceux en developpement, mais egalement 
sous Tangle de l'autodiscipline. Ces nouvelles formes de partenariats ameneraient les Etats africains a integrer 
dans leur pratique les principes de la democratic liberate et de la deliberation. Voir Rita Abrahamsen, «The 
Power of Partnerships in Global Governance» (2004) 25:8 Third W.Q. 1453. 
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bonne gouvernance et du respect des droits de la personne.615 La liste des engagements du 

NEPAD inclut aussi la promotion du role des femmes dans le developpement social et 

economique par le renforcement de leurs competences, le developpement d'activites 

generatrices de revenus et une participation accrue dans la vie politique et economique des 

Etats africains.616 Le NEPAD se fixe deux objectifs a long terme, soit l'eradication de la 

• • y 617 

pauvrete et la promotion du role des femmes dans toutes les spheres d'activites. Pour ce 

faire, le NEPAD propose deux buts : l'atteinte et le maintien d'un taux de croissance du PIB 

de 7 % pour les 15 prochaines annees et la realisation des Objectifs du Millenaire pour le 

developpement.618 Outre la presentation generale des buts, des objectifs et du contexte, le 

document constitutif du NEPAD se divise en trois grands volets : les conditions necessaires 

pour un developpement durable (la paix et la democratic, la gouvernance politique, la 

•gouvernance economique et la gouvernance des entreprises), les secteurs dits prioritaires619 

et la mobilisation des ressources. 

Depuis sa creation, le NEPAD a, entre autres, adopte une strategie relative a 

1'agriculture, laquelle prevoit que les Etats allouent 10% de leurs revenus a ce secteur.620 H 

s'est egalement dote d'un plan d'action en matiere d'infrastructures. Les retombees de cette 

615 The New Partnership for Africa's Development, supra note 613, aux par. 42-49. 
616 Ibid, au par. 49. 
617 Ibid, au par. 6. 
618 Ibid, au par. 68. 
619 Les secteurs prioritaires identifies par le NEPAD font l'objet d'initiatives. La premiere est consacree aux 
infrastructures (infrastructures, les TIC, l'energie, les transports, l'eau et l'assainissement), la deuxieme, au 
developpement des ressources humaines (la reduction de la pauvrete, l'education, l'exode des cerveaux, la 
sante). Une troisieme initiative sera adoptee au niveau de l'agriculture, puis, de l'environnement, une autre pour 
la culture et une derniere pour les sciences et technologies. The New Partnership for Africa's Development, 
supra note 613, aux par. 96-143. 
6 2 0 Assemblee generale, Africa's development needs: state of implementation of various commitments, 
challenges and the way forward Report of the Secretary-General, 63e session, Doc. N.U. A/63/130 (15 juillet 
2008), par. 21, en ligne: <http://www.un.org/ga/presidcnt/62/ThematicDebates/adn/63-130.pdf> (consulte le 17 
aout 2009). 
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initiative seraient pour l'instant limitees selon le bilan trace par le Secretaire general des 

f* 91 Nations Unies. 

Suite a son adoption, le NEPAD a suscite un grand interet tant chez les intellectuels et 

activistes africains que chez les Occidentaux. La litterature qui traite du sujet est done riche 

en debats, notamment quant au fait de savoir si l'initiative traduit une forme de 

panafricanisme ou est plutot le reflet des interets des pays developpes.622 Par exemple, 

Philippe Hugon note l'ambiguite ideologique du Partenariat, tantot en conformite avec le 

Consensus de Washington623, tantot prenant des allures de Plan Marshall pour l'Afrique.624 

Au-dela du texte, le NEPAD doit aussi etre apprecie au regard des dynamiques 

internationales, puisqu'il suppose selon Philippe Hugon, « une modification radicale des 

politiques des pays du G-8 »625, particulierement dans le domaine agricole. Henri-Philippe 

Cart, ancien directeur general adjoint de la Cooperation suisse, soutient, pour sa part, que le 

621 Ibid, au par. 22. 
622 Pour une recension des critiques, voir Eddy Maloka, « NEPAD and its Critics » dans J.O. Ad Adesfna, Yao 
Graham et A. Olukoshi dir., Africa and Development Challenges in the New Millennium The NEPAD Debate, 
CODESRIA, Dakar, 2006, 86. Maloka regroupe en deux categories les critiques formulees a I'egard de 
l'initiative NEPAD. D'abord, celles qui s'appuient sur les analyses de Patrick Chabal relatives a l'exercice 
contemporain du pouvoir en Afrique qui serait essentiellement neo patrimonial. En faisant fi de cette realite, les 
appels a la bonne gouvernance, au cceur du NEPAD, risquent d'avoir peu d'echo. Puis, un deuxieme groupe de 
critiques s'interesse davantage au rapport entre le NEPAD et le Consensus de Washington et l'integration de 
l'Afrique au sein de l'economie mondiale. II est alors question du processus reellement participatif de 
l'initiative, de sa dimension ideologique, des conditionnalites, de ses liens avec les projets de developpement 
anterieurs et des liens entre le NEPAD et les organes de l'Union africaine. L'auteur ne renvoie toutefois a 
aucun auteur en particulier. Pour un exemple d'une analyse qui s'inscrit dans le premier courant, voir : Ian 
Taylor, Nepad Towards Africa's Development or Another False Start?, Londres, Lynne Rienner Publishers, 
2005. Quant au deuxieme courant de critiques, voir, a titre d'exemple, Jimi O. Adesfna. « Development and the 
Challenge of Poverty » dans O. Ad Adesfna, Yao Graham et A. Olukoshi dir., supra, 33. 
623 Voir supra note 368. 
624 Philippe Hugon, « Le NEPAD entre partenariat et gestion des conflits » (2003) 68 : 2 Politique etrangere a 
la p. 342. 
625 Ibid, a la p. 347. 
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NEPAD se caracterise par une vision globale du developpement. II constitue en ce sens, un 

pas dans la bonne direction.626 

2.1.1. Le NEPAD et l'egalite entre les sexes : une priorite ? 

Quel traitement le document constitutif du NEPAD reserve-t-il a l'egalite entre les 

sexes? D'abord, le premier volet, les conditions necessaires pour le developpement durable, 

ne se refere aucunement a l'egalite entre les sexes, aux femmes ou a leurs droits. Quant au 

deuxieme volet relatif aux secteurs prioritaires, il y est prevu que les Etats porteront une 

attention particuliere a la pauvrete feminine.627 Puis, le texte, sous le volet de la mobilisation 

des ressources, mentionne que les Etats devront adopter des mesures qui favorisent la 

participation economique des femmes, tel que l'acces au credit et aux capitaux dans le cas 

des femmes entrepreneures629. Le NEPAD appelle egalement a la creation d'un groupe de 

travail sur le genre, afin que les enjeux qui touchent specifiquement les femmes soient pris 

en compte dans l'elaboration des politiques de reduction de la pauvrete.630 

En 2002, un an apres l'adoption du NEPAD, l'Assemblee des chefs d'Etats et de 

gouvernement adopta la Declaration sur la democratic et la gouvernance politique, 

626 H.-P. Cart, supra note 20, a la p. 104. Selon Maxwell O Chibundu, le NEPAD aurait donne un second 
souffle au concept de developpement en mettant de l'avant la collaboration et non la confrontation entre les 
gouvernants et les gouvernes, les Etats riches et les Etats pauvres et les faibles et les forts. Voir Maxwell O 
Chubundu, « NEPAD and the Rebirth of Development Theory and Praxis » dans Jeremy I Levitt dir., Africa. 
Mapping New Boundaries in International Law, Oxford et Portland, Hart Publishing, 2008 aux pp. 294-295. 
627 The New Partnership for Africa's Development, supra note 613, au par. 115. 
628 Ibid, au par. 155. 
629 Ibid, au par. 164. 
630 Ibid, au par. 116. Ce groupe de travail a bel et bien ete institue et serait bien actif. II s'est entre autres 
interesse a l'integration transversale de la prise en compte du genre dans tous les programmes sectoriels du 
NEPAD. Voir United Nations Development Fund for Women (UNIFEM), « Support to NEPAD. Period of 
Report: July 2007 to June 2008 », en ligne: http://www.un.org/africa/osaa/2008 un svstem/UNIFEM.pdf 
(consulte le 5 aout 2009). 
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economique et des entreprises 631. Cette declaration rappelle les plans de developpement pour 

l'Afrique qui ont precede le NEPAD et, a la difference du texte qui institue le NEPAD, il 

632 ' 

enumere les instruments de droits de la personne du systeme africain. Les Etats reiterent 

aussi leurs engagements contractus dans le cadre des Nations Unies, particulierement la 

Charte des Nations Unies, la Declaration universelle, la CEDEF et la Declaration de 

Beijing.633 La Declaration stipule aussi que les femmes ont un role cle a jouer dans les efforts 

deployes relativement a la democratie, a la bonne gouvernance et a la reconstruction 

economique. Ainsi, le paragraphe 11 affirme que les Etats acceptent « en tant qu'obligation 

contraignante le devoir de s'assurer que les femmes ont toutes les opportunites requises sur 

la base d'une egalite entiere pour contribuer au developpement politique et socio-

economique de tous nos pays. » En matiere de developpement socio-economique, les Etats 

rappellent que la marginalisation des femmes demeure bien reelle malgre les recents progres. 

Les Etats s'engagent ainsi a « renouveler leurs efforts afin d'assurer l'egalite des genres et la 

pleine et effective integration des femmes dans le developpement politique et socio-
634 economique. » 

En somme, au chapitre de l'egalite entre les sexes, le texte du NEPAD ne s'y refere 

que sous la rubrique des OMD. Le texte semble davantage s'interesser aux femmes et a la 

promotion de leur « role » dans le developpement et dans la lutte contre la pauvrete. Quant a 

la Declaration, il faut d'une part souligner les references a la CEDEF et a la Declaration de 

Beijing. D'autre part, et a la difference du texte constitutif du NEPAD, la Declaration lie 

631 Declaration sur la democratie et la gouvernance politique, economique et corporative, 18 juin 2002, 
(AHG/235 (XXXVIII)). 
632 Ibid, au par. 3. 
633 Ibid, au par. 4. 
634 Ibid, au par. 22 Traduction libre. Original dans le texte: «With renewed vigour to ensure gender equality and 
ensure their full and effective integration of women in political and socioeconomic developments 
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cette participation economique, sociale et politique a l'egalite entre les sexes (ou des genres). 

II se degage malgre tout de ces textes l'impression que les femmes ne contribuent pas assez 

au developpement des societes africaines. II s'agit alors de leur donner les moyens d'y 

arriver en leur donnant acces aux opportunites. De plus, de toutes les opportunites 

necessaires, certaines semblent particulierement appreciees, dont celle concernant l'acces au 

credit. A la difference de l'argumentaire de la Banque mondiale qui soutient au plan 

theorique que si l'egalite entre les sexes est benefique pour le developpement, le 

developpement l'est egalement pour l'egalite entre les sexes, les textes du NEPAD semblent 

favoriser la premiere partie de la proposition. Selon Ian Taylor, le NEPAD s'inscrit dans 

cette mouvance des politiques de developpement ou le genre est mentionne de fa§on plutot 

rhetorique.635 

Toutefois, il serait injuste de condamner si rapidement l'initiative. En effet, le 

NEPAD se presente comme un processus en constante evolution et les efforts en vue 

d'integrer la prise en compte du genre dans les programmes sectoriels pourraient contribuer a 

{ . • j f . 

en elargir la comprehension. II en est egalement de meme pour le mecanisme de suivi du 

635 I. Taylor, supra note 622, a la p. 129. Voir aussi Bronwen Manby, « The African Union, NEPAD, and 
Human Rights: The Missing Agenda » (2004) 26 Human Rights Quarterly a la p. 1005; Zo Randriamaro, 
«NEPAD, Gender and the Poverty Trap» dans O. Ad Adesfna, Yao Graham et A. Olukoshi dir., supra note 622, 
207. 
636 

C'etait d'ailleurs une des observations formulees lors d'une conference regionale a 1'occasion du 10e 

anniversaire de la Conference de Beijing. Voir Septieme Conference regionale africaine sur les femmes 
(Beijing + 10), « Evaluation decennale de la mise en ceuvre de la Plate-forme d'action de Dakar et du 
Programme d'action de Beijing Resultats et Perspectives » (2004), aux par. 3,19 et 44, en ligne : 
<www.uneca.org/daweca/Resultats et Perspectives.asp> (consulte le 5 aout 2009). 
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NEPAD, le Mecanisme africain devaluation par les pairs (MAEP), institue par la 

fSKl Declaration sur la democratie et la gouvernance politique, economique et des entreprises. 

2.2. Le Mecanisme africain devaluation par les pairs (MAEP) ou l'importance de la bonne 
gouvernance 

Identifie comme etant ce qui aurait « vendu » le NEPAD aux pays du G8638, le 

MAEP est un mecanisme d'adhesion volontaire qui s'inspire des mecanismes devaluation 

par les pairs deja existants, tel celui de l'OCDE. Le MAEP cherche ainsi a renforcer 

l'application des principes de bonne gouvernance et de stabilite economique par le biais du 

partage des bonnes pratiques entre les Etats participants.639 Chaque Etat qui y adhere verra 

done ses politiques et ses organes dans une foule de secteurs minutieusement revises. Pour 

participer au MAEP, les Etats doivent d'abord signer le MOU (Memorandum of 

Understanding of the APRM), ce qui a deja ete fait par vingt-neuf Etats.640 

Prealablement a la revision, l'Etat doit mettre sur pied une instance responsable de la 

coordination du processus de revision (point focal du MAEP) et de l'etablissement de la liste 

des intervenants qui pourront prendre part au processus (gouvernement, secteur prive et 

societe civile).641 La revision qui devrait prendre entre six et neuf mois642 se divise en cinq 

637 Declaration sur la democratie et la gouvernance politique, economique et corporative, supra note 631, au 
par. 28. 
638 1. Taylor, supra note 622, a la p. 64. 
639 NEPAD, African Peer Review Mechanism: Base document. 6th Summit of the NEPAD Heads of State and 
Government Implementation Committee, NEPAD/HSGIC/03-2003/APRM/M0u/Annex II (2003), par.3, en 
ligne: <http://www.nepad.org/2005/fdes/doeuments/49.pdf> (consulte le 12 juillet 2009) [ci-apres African Peer 
Review Mechanism: Base document]. 
640 « Le Moniteur du MAEP », no 7, juin 2009, p. 4, en ligne : 
<http://www.pacweb.org/Documents/APRM-Monitor/Moniteur MAEP 7.pdf> (consulte le 12 juillet 2009). 
641 NEPAD, Guidelines for Country to prepare for and to participate in the African Peer Review Mechanisms 
(APRM), NEPAD/APRM/Panel3/guidelines/l 1 -2003/Doc8, (2003), par. 34, en ligne: 
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etapes. L'Etat procede d'abord a une auto-evaluation et produit un Plan d'action (1), une 

delegation du MAEP visite l'Etat en question (2), la delegation emet un rapport avec 

recommandations (3), le rapport est presente au Forum du MAEP pour revision et adoption 

(4), puis il est rendu public et est envoye aux differents organes de l'Union africaine (5).643 

II est prevu que l'Etat, lorsqu'il regoit le rapport de la delegation, peut le commenter et 

fournir de l'information additionnelle. Ces commentaires seront alors inclus au sein du 

rapport soumis au Forum. C'est lors de la presentation du rapport au Forum que les pratiques 

de l'Etat sont revisees par les pairs. Ces derniers devront alors l'encourager a dialoguer tant 

sur ses faiblesses que sur ses bonnes pratiques.644 Le MAEP est aussi compose d'un Panel 

forme de cinq a sept eminents experts qui supervise le processus entier afin d'en assurer 

l'integrite.645 

Depuis sa creation, le MAEP a genere certaines retombees institutionnelles : les 

rapports des six premiers Etats a avoir complete la revision sont actuellement disponibles en 

ligne, soit ceux du Ghana, du Rwanda, de l'Afrique du Sud, du Nigeria et de l'Algerie et du 

Benin.646 Les pairs ont examine le rapport de l'Ouganda lors du 9e Sommet du Forum des 

Chefs d'Etats et de gouvernement du MAEP qui s'est tenu en Egypte en juillet 2008. Les 

<www.nepad.org/2005/files/aprm/aprmguiclelinesforcountrvreview2001Q4final.pdf> (consulte le 12 juillet 
2009). 
642 Ibid, au par. 28. 
643 Ibid, aux par. 21 a 27. 
644 F. Viljoen, supra note 281, a la p. 214. 
645 African Peer Review Mechanism: Base document, supra note 639, au par. 6. 
646 Voir APRM, « Country reports », en ligne : 
<http://aprm.krazvboyz.co.y.a/index.php?option=com aprm documents&Itemid=32&page=documents-

categorv&cid=25&nid=21&id=21> (consulte le 12 juillet 2009). L'lle Maurice a ete l'un des premiers Etats a 
se soumettre a la revision du MAEP, laquelle a debutee en 2004. Le processus a toutefois ete interrompu en 
2007 en raison de difficultes rencontrees et des elections generales qui se sont soldees par un changement de 
gouvernement. Voir Sheila Bunwaree, «Le Mecanisme africain devaluation par les pairs a Maurice : 
evaluation de la premiere etape », en ligne : < www.afrimap.org/fr/report osi.php?id=24> (consulte le 12 juillet 
2009). 
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rapports du Burkina Faso et du Nigeria ont pour leur part ete etudies lors d'un Sommet 

extraordinaire tenu a Cotonou au Benin en octobre 2008.647 Quant au Mozambique et au 

Mali, ils ont complete la phase d'evaluation. Leurs rapports devraient done etre examines 

(LAQ 
lors du prochain Forum du MAEP. 

Une tres recente litterature a observe les activites du MEAP sous 1'angle des droits de 

la personne. On y a revele certains problemes, notamment l'independance du Panel 

d'experts649, le chevauchement avec le travail de la Commission africaine des droits de 

l'homme et des peuples650 et l'absence de lien entre les droits de la personne et le 

developpement economique651. On souligne toutefois que le Mecanisme offre un certain 

espace, dans un contexte de dialogue, pour surveiller et evaluer les pratiques des Etats en 

652 matiere de droits de la personne. 

Au chapitre de son fonctionnement general, le MAEP rencontre egalement 

d'importants defis. D'abord, la longueur et la lourdeur du processus. Aucun des Etats qui ont 

653 

complete la demarche n'a su le faire au sein du temps reglementaire. Puis, le financement 

demeure un enjeu de premier ordre. II semble que le Mecanisme, qui est finance par les Etats 
647 African Peer Review Mechanism Secretariat, « Emerging Governance Issues in Africa: Perspectives from 
the APRM Process » (15 novembre 2008), aux pp.8-9, en ligne : 
<http://www.africapartnershipforum.org/dataoecd/54/54/41761272.pdf> (consulte le 13 juillet 2009). 

648 « Le Moniteur du MAEP », n°7, supra note 640, a la p. 1. 
649 1. Taylor, supra note 622, a la p. 69. 
650 Viljoen discute de cette duplication de la revision des Etats en matiere de droits de la personne. En effet, 
dans le cas du MAEP, le processus de revision n'est pas effectue par les pairs, mais par des experts, ce qui le 
rapproche de la Commission africaine. Toutefois, l'auteur souligne qu'il faut reconnaitre la valeur ajoutee du 
MAEP, plus long et plus flexible que la procedure des rapports periodiques de la Charte africaine. F. Viljoen, 
supra note 281, aux pp. 214-216. 
651 Ibid, a la p. 216. 
652 Magnus Killander, « The African Peer Review Mechanism and Human Rights: the First Reviews and the 
Way Forward » (2008) 30:1 H.R.Q. aux pp. 72-74. 
653 African Peer Review Mechanism, « Le Mecanisme africain d'evaluation par les pairs (MAEP): reflexion 
innovante de l'Afrique sur la gouvernance » (2007), pp.4-5, en ligne : 
<http://www.oecd.org/dataoecd/52/26/3868040Q.pdf> (consulte le 13 juillet 2009). 
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membres et par des partenaires bilateraux et multilateraux654, n'ait pas les moyens financiers 

de ses ambitions.655 De meme, la perception par les Etats membres et la communaute 

internationale des fins du Mecanisme demeure quelque peu ambigue, voire erronee. Le 

processus de revision du MAEP ne devrait pas etre entendu comme un objectif en soi, mais 

bien comme la premiere etape d'un projet a long terme. En effet, les Etats sont appeles a 

mettre sur pied un important Plan d'action dans lequel ils chiffrent les programmes sectoriels 

qu'ils desirent mettre en oeuvre.656 Us doivent egalement en prevoir la duree et determiner 

des indicateurs de suivi.657 H est aussi prevu que les Etats soumettent des rapports annuels 

sur la mise en oeuvre du Plan d'action au Panel et au Forum du MAEP. A terme, l'objectif 

demeure la realisation des engagements prevus, un defi particulierement impossible a relever 

sans le concours de la communaute internationale.658 

Selon Faten Aggad de VAfrica Institute of South Africa, les Plans d'action n'auraient 

paradoxalement pas suscite autant d'interet que le processus de revision du MAEP. Or, en 

theorie, c'est justement dans le Plan d'action que l'Etat s'engage a resoudre les problemes 

identifies par les differents intervenants du processus.659 En effet, le Plan d'action 

654 Le Programme des Nations unies pour le developpement (PNUD), le Canada, l'Espagne et le Royaume-Uni 
seraient les principaux donateurs. Notons egalement que la Banque africaine de developpement, la Commission 
economique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) et le PNUD sont des partenaires strategiques du MAEP et 
l'appuient done de fagon non financiere. Ibid, a la p. 5. 
655 Ibid, a la p. 6. 
656 Guidelines for Country to prepare for and to participate in the African Peer Review Mechanisms (APRM), 
supra note, au par. 33 (b). 
657 Ibid, au par. 33 (d) (h). 
658 African Peer Review Mechanism, « Le Mecanisme africain d'evaluation par les pairs (MAEP) : reflexion 
innovante de l'Afrique sur la gouvernance », supra note 653, a la p. 4. Au final, si les ressources ne sont pas au 
rendez-vous, l'engouement des Etats africains pour le MAEP pourrait s'essouffler. Voir: Newell M . Stultz, 
« African States Experiment with Peer Reviewing: The APRM, 2002 to 2007» (2007) 13 : 2 The Brown 
Journal of World Affairs a la p. 255. 
659 Faten Aggad, «Aborder la question des Programmes d'action du Mecanisme africain d'evaluation par les 
pairs» (2008), Series de publications occasionnelles de L'lnstitut Sud-africain des Affaires Internationales, n°5, 
p.2, en ligne : 
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preliminaire que l'Etat doit rediger sera eventuellement modifie pour integrer les 

recommandations du Panel et du Forum. De l'avis d'Aggad, qui a examine les premiers 

Plans d'action, les Etats respectent peu cette directive.660 

Plus fondamentalement, se pose aussi la question du rapport entre les Plans d'action 

du MAEP et d'autres programmes nationaux de developpement, tels que les DSRP. Les 

Directives du MAEP stipulent que les Plans d'action du MAEP doivent etre formules de 

fagon a eviter les duplications avec d'autres initiatives de developpement en cours.661 Aggad 

a pourtant observe certains dedoublements alors que des programmes similaires se voyaient 

attribuer des fonds au sein de plans elabores conformement a des strategies differentes.662 

Cette duplication n'est evidemment pas sans consequence sur la transparence et la credibility 

du processus. 

Apres avoir expose en quoi consistait le Mecanisme africain d'evaluation par les 

pairs, attardons-nous maintenant a son approche relativement a l'egalite entre les sexes. 

2.2.1. Le questionnaire devaluation du MAEP 

Le Comite de Chefs d'Etat et de gouvernement responsable de la mise en ceuvre du 

NEPAD a adopte des lignes directrices ainsi qu'un questionnaire afin de faciliter la revision 

interne que doit completer l'Etat. H a ete convenu que la revision se limiterait aux quatre 

<http://www.saiia.org.za/images/stories/pubs/sops/saia sop 05 aggad 20080702 fr.pdf> (consulte le 13 
juillet 2009). 
660 Ibid, aux pp. 4-6. 
661 Guidelines for Country to prepare for and to participate in the African Peer Review Mechanisms (APRM), 
supra note 656, au par. 48 (iii). 
662 F. Aggad, supra note 659, a la p. 9. Le Secretariat du MAEP avoue egalement la presence de 
chevauchements. II precise que les Plans d'action du MAEP n'ont pas pour objectif de se substituer aux autres 
initiatives de developpement. Voir African Peer Review Mechanism Secretariat, « Emerging Governance Issues 
in Africa: Perspectives from the APRM Process », supra note 647, a la p. 20. 
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volets suivant: (a) democratie et bonne gouvernance politique, (b) gouvernance economique, 

663 

(c) gouvernance des entreprises et (d) developpement socio-economique. Certains enjeux 

ont ete identifies comme transversaux. H s'agit de l'eradication de la pauvrete, de l'equilibre 

entre les genres, de la decentralisation, de la capacite de l'Etat a participer au MAEP, de 

l'acces a 1'information, de la corruption, de la participation et de la durability en matiere 

financiere, sociale et environnementale.664 En identifiant « l'equilibre entre les genres » 

comme enjeu transversal, il s'ensuit que les Etats doivent en faire mention dans chaque 

aspect de la revision. Cette inclusion parait done coherente avec la volonte affirmee 

d'integrer la prise en compte du genre dans tous les programmes du NEPAD. Precisons par 

contre que la notion d'equilibre semble davantage se rapprocher du concept de parite et n'est 

done pas a confondre avec la notion d'egalite entre les genres. Toutefois, dans le reste du 

questionnaire, il est davantage question de l'egalite, ce qui nous amene a presumer que 

l'egalite demeure l'objectif vise. 

Comme dans le cas des DSRP, les Etats sont invites a rediger leur rapport en suivant 

le modele propose par le questionnaire. En consequence, la maniere dont le questionnaire 

traite de l'egalite entre les sexes est fort susceptible d'influer 1'information livree au sein des 

rapports etatiques. Ce document a par ailleurs fait l'objet de nombreuses critiques, 

663 II a en ete convenu que l'initiative sur la paix et la securite qui fait partie du NEPAD (para 72) soit releguee 
aux organes politiques de l'UA. Voir Chris Stals, «The African Peer Review Mechanism as of the New 
Partnership for Africa's Development (2004) 4 African H.R.L.J, a la p. 135. 
664 NEPAD, NEPAD Country Self-Assessment for the African Peer Review Mechanism, en ligne: 
<www.nepad.org/2005/files/dociiments/156.pdf> (consulte le 12 juillet 2009). 
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notamment en raison de la presence de repetitions. Le Secretariat du MAEP comptait done 

en 2007 proposer une version amelioree dudit document.665 

Le premier volet, la democratic et la gouvernance politique, se divise en neuf 

objectifs dont le septieme s'intitule « protection et promotion des droits des femmes ». 666 

Dans un premier temps, le questionnaire demande aux Etats d'expliquer les mesures prises 

conformement a cet objectif, tel que des dispositions legislatives, des mesures temporaires 

speciales, l'integration transversale de la prise en compte du genre et les ressources 

allouees.667 L'Etat devrait egalement discuter de I'efficacite de ces mesures et des 

mecanismes mis sur pied pour en assurer le suivi. Dans un deuxieme temps, le questionnaire 

demande aux Etats d'expliquer les mesures prises pour accroitre la participation des femmes 

au sein la societe.668 

Le deuxieme volet, la gouvernance economique, porte essentiellement sur les 

politiques macroeconomiques, sur la transparence de ces dernieres, sur la saine gestion des 

finances publiques, sur la lutte a la corruption et sur l'integration economique regionale. 

Sous ce volet, le questionnaire demande a l'Etat de presenter les mesures prises au sein des 

665 African Peer Review Mechanism, « Le Mecanisme africain devaluation par les pairs (MAEP) : reflexion 
innovante de l'Afrique sur la gouvernance » (2007), p. 3, en ligne : 
<http://www.oecd.org/dataoecd/52/26/38680400.pdf> (consulte le 13 juillet 2009). 
666 Les huit autres objectifs se detaillent comme suit: prevention et reduction des conflits intra et inter etatiques; 
constitution democratique, etat de droit, droits des citoyens et suprematie de la constitution; promotion et 
protection des droits economiques, sociaux, culturels, civils et politiques tels que contenus dans les instruments 
africains et internationaux de droits de la personne; separation des pouvoirs; reddition de comptes, efficacite des 
fonctionnaires publics; lutte a la corruption dans la sphere politique; promotion et protection des droits des 
enfants et des jeunes; promotion et protection des droits des groupes vulnerables incluant les personnes 
deplacees et les refugiees. NEPAD, NEPAD Country Self-Assessment for the African Peer Review Mechanism, 
supra note 664, aux pp.27-38. Notons par ailleurs que, pour chaque volet, le questionnaire identifie une liste 
d'instruments internationaux et regionaux. Les Etats sont ainsi appeles a preciser s'ils en sont parties et a 
detailler les mesures prises en vue de leur mise en ceuvre. 
667 Ibid, a la p. 37. 
m Ibid, a la p. 38. 
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politiques mieroeconomiques en vue de l'egalite entre les genres, de la creation d'emploi et 

du developpement durable.669 

Le troisieme volet, la gouvernance des entreprises, vise a s'assurer que l'Etat dispose 

d'un cadre juridique favorable au developpement d'activites economiques, que les 

entreprises agissent en tant que bons « citoyens corporatifs », que l'Etat fasse la promotion 

de l'adoption de codes de conduite et que les entreprises soient redevables. L'Etat devra alors 

specifier comment les entreprises contribuent aux efforts nationaux de developpement, dont 

l'egalite entre les sexes fait partie.670 

fn 1 

Finalement, le dernier volet qui porte sur le developpement socioeconomique 

consacre egalement une section a l'egalite entre les sexes. L'Etat est encourage a mentionner 

les progres realises en vue de l'egalite entre les genres dans tous les secteurs du 

developpement socioeconomique dits preoccupants, particulierement l'acces des filles a 

l'education.672 L'Etat est invite a detailler les mesures prises a cet egard, fournir des donnees 

sur les ressources financieres allouees et preciser les indicateurs choisis pour mesurer les 

progres realises. 

En somme, le questionnaire semble reproduire la dichotomie entre les droits des 

femmes et l'egalite entre les sexes. H s'interesse effectivement aux droits des femmes sous le 

volet de la democratie et de la gouvernance politique alors que le volet relatif a au 

mIbid. a la p. 48. 
670 Ibid, a la p. 68. 
671 Les objectifs sont: controle par l'Etat de ses politiques de developpement; accelerer le developpement 
socioeconomique vers l'eradication de la pauvrete et le developpement durable; renforcement des politiques, 
des mecanismes de mise en ceuvre et les resultats dans les secteurs sociaux cles tels que la lutte au VIH/SIDA et 
autres maladies; l'accessibilite aux services, progres vers l'egalite des genres, dont dans le secteur de 
l'education; encourager la large participation des differents acteurs a tous les niveaux. Ibid, aux pp. 80-86. 
612 Ibid, a la p. 85. 
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developpement socio-economique se preoccupe de l'egalite entre les sexes. En separant 

egalite et droits des femmes, le questionnaire du MAEP propose done une lecture de l'egalite 

entre les sexes qui diverge de 1'interpretation donnee a cette norme par le droit international 

des droits de la personne. Comme dans le cas des Objectifs du Millenaire pour le 

developpement, le texte traduit essentiellement, bien que non exclusivement, l'egalite entre 

les sexes par une amelioration au chapitre de l'education des jeunes filles. Le questionnaire a 

toutefois le merite de demander aux Etats de discuter des liens entre les politiques 

macroeconomiques et l'egalite entre les sexes. Rappelons que certains auteurs ont denonce, 

dans le cas de l'initiative des Strategies de reduction de la pauvrete, le manque de coherence 

entre les politiques macroeconomiques privilegiees et les dimensions sociales du 

developpement. 

2.3. De l'egalite entre les sexes au sein du MAEP 

Avant de plonger dans la presentation et la discussion des resultats, il importe 

d'expliquer quelques considerations methodologiques. D'abord, au plan quantitatif, le 

nombre de documents etudies s'avere tres limite, car le Benin et le Rwanda sont les deux 

seuls Etats de l'Afrique francophone a avoir complete le processus de revision du MAEP. Au 

plan qualitatif, la nature des rapports etudies differe de celle des DSRP. En effet, les rapports 

disponibles ne sont pas ceux rediges par les Etats, mais plutot par le secretariat du MAEP. Us 

regroupent ainsi un resume du rapport etatique, le compte-rendu de la Mission d'observation 

et les recommandations du Panel d'experts. Les observations que nous proposons s'appuient 

done sur le resume du rapport etatique et non sur le rapport original en tant que tel. 

Rappelons egalement qu'a la difference du document de reference de la Banque mondiale 

(Sourcebook), le questionnaire d'auto-evaluation du MAEP traite des droits des femmes bien 
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qu'essentiellement en matiere de gouvernance politique. En consequence, il est fort probable 

que les Etats s'interessent effectivement aux droits des femmes dans le rapport qu'ils 

soumettent au Mecanisme. n importe aussi de preciser que le MAEP et les SRP sont deux 

initiatives differentes, bien qu'elles traitent sensiblement des memes enjeux. Si le MAEP met 

la bonne gouvernance a l'avant-plan, l'initiative des SRP fait de la lutte contre la pauvrete sa 

principale priori te. 

Nous avons lu les rapports en suivant les memes categories que dans le cas des 

DSRP. Aussi, en plus de l'objectif comparatif avec l'initiative des Strategies de reduction de 

la pauvrete, la discussion veillera a offrir quelques commentaires sur l'approche suivie par la 

Mission eu egard a l'egalite entre les sexes. 

2.3.1 Le MAEP et l'egalite entre les sexes, la pauvrete feminine et l'integration transversale 
de la prise en compte du genre 

Le Rwanda mentionne a plusieurs reprises l'egalite entre les sexes. D se refere alors a 

1'amelioration du statut juridique des femmes par l'adoption du code de la famille. L'Etat 

affirme ainsi que les femmes ont entierement le droit d'heriter et que les epoux jouissent du 

droit de choisir le regime de propriete des biens auquel ils desirent se soumettre. Dans la 

discussion portant sur le developpement socioeconomique, l'Etat discute aussi de l'egalite 

673 African Peer Review Mechanism, Country Review Report of the Republic of Rwanda, novembre 2005, par. 
136, en ligne: 
<http://aprm.krazyboyz.co.za/index.php?option=com aprm documents&Itemid=32&page=documents-
calegory&cid=25&nid=21 &id~21 > (consulte le 3 septembre 2009). 
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entre les sexes. II mentionne alors les progres en matiere d'education, mais reconnait 

1'absence d'avancee au chapitre de la mortalite maternelle.674 

Quant a l'integration transversale, ni le Rwanda ni le Benin ne s'arretent sur cet 

enjeu, et ce, ni dans le resume du rapport ni dans le plan d'action. Sous la section qui porte 

sur les enjeux transversaux dans le questionnaire, le Benin se contente de rappeler certaines 

675 

actions prises en faveur de l'egalite entre les sexes. Pour sa part, la Mission discute 

abondamment des mecanismes institutionnels beninois voues a la promotion du genre. Elle 

se preoccupe toutefois de 1'absence d'une politique globale qui assurerait la coordination de 

l'ensemble des mecanismes et programmes.676 Elle s'inquiete egalement que les programmes 

se limitent a des initiatives de sensibilisation. La Mission recommande alors le recours a la 

strategie des budgets sensibles au genre.677 Bien qu'elle ne renvoie pas a la norme d'egalite 

entre les sexes, la position de la Mission doit, selon nous etre soulignee. Ainsi, la Mission 

affirme que « sachant que la promotion de la femme ne se limite pas uniquement a la reforme 

de son statut juridique, il est imperatif de lui assurer une equite au niveau des allocations des 

depenses publiques grace a une budgetisation sensible au genre. »678 Elle a le merite 

d'insister sur la necessite d'allouer des ressources. 

674 Ibid, au par. 358. 
675 Mecanisme africain devaluation par les pairs, Rapport devaluation de la Republique du Benin, janvier 
2008, p. 429, en ligne : 
<http://aprm.krazyboyz.co.za/index.php?option=com aprm documents&Itemid=32&pagc=documents-

category&cid=25&nid=2 l &id-21> (consulte le 3 septembre 2009). 
616Ibid. au par. 286. 
677 Ibid, au par. 287. 
678 Mecanisme africain devaluation par les pairs, Rapport devaluation de la Republique du Benin, supra note 
675, au par. 287. 
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Finalement, seul le Benin aborde l'enjeu de la pauvrete feminine. L'Etat mentionne 

que les femmes sont davantage touchees par la pauvrete que les hommes. II explique le 

phenomene par la persistance d'inegalites en matiere d'acces a I'espace public, au travail 

decent et aux inegalites salariales, tout en notant certains progres au chapitre de la 

scolarisation des fillettes et de la representation politique des femmes.679 Certes, l'Etat 

n'appuie pas ses dires par des donnees statistiques contrairement au document des strategies 

de reduction de la pauvrete. Dans le DSRP de 2007, le Benin documentait un renversement 

de tendance en faveur des femmes en matiere de pauvrete monetaire.680 L'Etat entretient 

done un discours quelque peu confus quant a savoir lequel des deux sexes est plus affecte par 

la pauvrete. 

En somme, la lecture des rapports permet d'observer que l'egalite entre les sexes est 

encore une fois associee a 1'amelioration du statut juridique des femmes, a l'education des 

fillettes et a la sante maternelle. Du cote de la Mission, les aspects institutionnels de l'egalite 

entre les sexes constituent une importante preoccupation. 

2.3.1. Le MAEP et les droits civils, les droits politiques et les droits des femmes 

La lecture des deux rapports revele que les Etats s'interessent aux droits civils des 

femmes, mais pas necessairement avec la meme profondeur. Le Benin se limite a enoncer 

l'adoption d'une serie de legislations qui consacre les droits des femmes, soit le Code des 

Personnes et de la Famille, la Loi sur le harcelement sexuel et la Loi sur les discriminations a 

679 Ibid, au par. 918. 
680 Republic of Benin, Growth Strategy for Poverty Reduction, supra note 523, au par. 69. 
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l'egard des femmes.681 11 s'engage aussi dans le Plan d'action a traduire et diffuser ces 

instruments legislatifs.682 

Le Rwanda discute de fagon plus nuancee des droits civils des femmes. D'une part, 

/ 683 

l'Etat se felicite des avancees legislatives en faveur de l'egalite entre les sexes. Par 

exemple, il insiste sur les avancees juridiques quant au droit des femmes d'acceder a la 

terre684, ainsi qu'en matiere de justice685. D'autre part, il admet que les composantes 

discriminatoires persistent. Par exemple, I'homme possede toujours le droit d'expulser sa 

femme du domicile conjugal en cas de separation.686 

Quant a la Mission, dans le cas du Benin, si elle souligne les avancees juridiques687, 

elle dresse un portrait plutot critique de la situation de facto. Ainsi, elle note que la 

legislation est peu connue de la population, particulierement chez les segments les moins 

scolarises.688 Quant au Rwanda, la Mission lui propose de revoir certaines dispositions de la 

legislation, telles que l'obligation de la femme d'obtenir la permission du mari pour conduire 

des activites commerciales et l'impossibilite pour les femmes qui vivent dans une union 
rog 

polygame d'heriter. 

681 Ibid, au par. 268. 
682 Ibid, a la p. 359. 
683 African Peer Review Mechanism, Country Review Report of the Republic of Rwanda, supra note 673, au 
par. 136 et 361. 
684 Ibid, au par. 421. 
685 Ibid, au par. 10. 
686 Ibid, au par. 424. 
687 Mecanisme africain devaluation par les pairs, Rapport devaluation de la Republique du Benin, supra note 
675, au par. 299. 
688 Ibid, au par. 277-279. 
689 African Peer Review Mechanism, Country Review Report of the Republic of Rwanda, supra note 673, au 
par. 141. 
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Comme dans le cas des documents de strategies de reduction de la pauvrete, les 

rapports analyses font grand etat des droits politiques des femmes et de leur participation au 

sein des spheres de decisions. Dans le cas du Benin, le rapport et la Mission arrivent 

sensiblement aux memes conclusions, soit la sous-representation des femmes.690 La Mission 

souligne en ce sens l'adoption d'une loi sur les quotas et se preoccupe particulierement de la 

quasi-absence de femmes au sein des comites de gestion des infrastructures. Le Rwanda 

souligne pour sa part les avancees considerables au chapitre du taux de representation 

feminine au sein du pouvoir legislatif.691 

Completons cette section par quelques commentaires sur l'utilisation de l'expression 

« droits des femmes » par les Etats et la Mission. Comme observe lors de la discussion sur le 

questionnaire d'evaluation, les Etats et la Mission renvoient aux droits des femmes 

uniquement lorsqu'ils discutent de leur statut juridique. Les mentions a la Loi relative a la 

sante sexuelle et reproductive des femmes692, de meme qu'aux droits des femmes en matiere 

de travail et d'acces aux services financiers font alors figure d'exception . 

2.3.2. Le MAEP et les droits economiques et sociaux des femmes 

En matiere d'education, le Benin rappelle 1'exemption des droits de scolarite au 

niveau primaire694, reconnait la faiblesse des subventions accordees aux filles inscrites dans 

690 Mecanisme africain d'evaluation par les pairs, Rapport d'evaluation de la Republique du Benin, supra note 
675, au par. 282, 735, 853 et 877. 
691 African Peer Review Mechanism, Country Review Report of the Republic of Rwanda, supra note 673, au 
par. 138. 
692 Mecanisme africain d'evaluation par les pairs, Rapport d'evaluation de la Republique du Benin, supra note 
675, au par. 273. 
693 African Peer Review Mechanism, Country Review Report of the Republic of Rwanda, supra note 673, a la p. 
337. 
694 Ibid, au par. 93. 
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des etablissements prives695 et dresse l'etat des lieux de la frequentation scolaire696. H enonce 

egalement une serie de mesures positives prises en vue de favoriser la scolarisation des 

fillettes.697 Dans le Plan d'action, l'Etat s'engage a la mise sur pied d'un programme pour 

698 

contrer les normes sociales qui s'opposent a l'education des femmes et des fillettes. Quant 

a la Mission, elle affirme qu'il convient de relativiser la gratuite scolaire au primaire. En 

effet, l'Etat beninois n'aurait pas accompagne cette initiative de mesures d'appui aux 

families pour faciliter 1'achat de materiel scolaire. De meme, le manque de surveillance au 

sein des etablissements d'enseignement decouragerait les parents d'y envoyer leurs jeunes 

filles par crainte que ces dernieres tombent enceintes.699 

Du cote du Rwanda, l'Etat s'engage dans son Plan d'action a prendre des mesures 

temporaires speciales afin de faciliter l'acces des femmes a l'education superieure.700 H dit 

701 egalement vouloir reviser les programmes scolaires pour en exempter les stereotypes. 

En matiere du droit des femmes a la sante, le Benin reconnait la faible accessibilite et 

la mauvaise qualite des soins.702 Quant au Rwanda, il souligne avoir inscrit le droit a la sante 

au sein de la Constitution adoptee en 2003 703 Conformement a cette reconnaissance, l'Etat 

s'appuie sur les mutuelles de sante administrees localement pour assurer 1'accessibilite des 

695 Ibid, au par. 269. 
696 Ibid, au par. 779. 
697 Ibid, au par. 851. 
698 Ibid, a la p. 404. 
699 Ibid.au par. 312. 
700 African Peer Review Mechanism, Country Review Report of the Republic of Rwanda, supra note 673, a la p. 
184. 
701 Ibid, a la p. 177. 
702 Mecanisme africain devaluation par les pairs, Rapport devaluation de la Republique du Benin, supra note 
675, au par. 6. 
703 African Peer Review Mechanism, Country Review Report of the Republic of Rwanda, supra note 673, au 
par. 8. 
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soins. Selon l'Etat, en 2004, 24 % de la population beneficiait d'une couverture.704 La 

Mission felicite le Rwanda pour la decentralisation de la gestion des soins de sante, une 

bonne pratique que tous les Etats africains devraient suivre.705 Finalement, au chapitre des 

soins sexospecifiques, la Mission denonce le laxisme du Benin a cet egard, particulierement 

en matiere de planification familiale.706 

Quant au droit a un niveau de vie suffisant, le Benin ne prend aucun engagement a cet 

effet bien qu'il reconnaisse que seulement 42 % de la population en milieu rural a acces a 

l'eau potable.707 II souligne aussi s'etre dote des instruments institutionnels et juridiques 

necessaires a une bonne administration du domaine foncier. Le Benin admet toutefois que le 

non-respect par les citoyens du droit formel et la speculation fonciere rendent difficile la 

gestion du secteur foncier.708 En matiere du droit a l'eau potable et au logement, le Rwanda 

affirme avoir augmente les fonds publics alloues aux secteurs sociaux709 et offert des terrains 

pour la construction de maisons a faibles couts pour les families sans logis, les veuves et les 

refugies710. 

Dans le cas du Rwanda, si la Mission salue la participation des femmes a la mise sur 

pied des projets de developpement, elle s'inquiete de la faible prise en compte des rapports 

sociaux de sexes au sein de ces derniers. Elle souligne tout de meme la mise sur pied d'un 

plan en faveur de l'accessibilite a l'eau potable qui compte limiter la distance entre les 

704 Ibid, au par. 394. 
705 Mecanisme africain d'evaluation par les pairs, Rapport d'evaluation de la Republique du Benin, supra note 
675, au par. 110. 
706 Ibid, aux par. 873-874. 
707 Ibid, au par. 817. 
708 Ibid, au par. 846. 
709 African Peer Review Mechanism, Country Review Report of the Republic of Rwanda, supra note 673, au 
par. 374. 
710 Ibid, au par. 108. 
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citoyens et les points d'eau a 500 metres.711 Finalement, seul le Rwanda discute de la securite 

sociale. U mentionne alors la recente mise sur pied d'un regime d'assurance maladie pour les 

fonctionnaires, lequel devrait eventuellement etre etendu aux employes du secteur prive.712 

En resume, comme dans le cas des DSRP, l'education, la sante et l'acces a l'eau 

potable sont des thematiques largement abordees, particulierement eu egard au souci 

d'accessibility et de qualite. Les Etats ne prennent toutefois pas necessairement en compte 

les besoins particuliers des femmes. La Mission rappelle alors a l'ordre les Etats, un apport 

institutionnel qui nous semble significatif. 

II importe maintenant de nous tourner vers les categories «droit du travail », 

« participation economique » et « acces aux ressources productives » afin d'observer si le 

MAEP suit la meme tendance que celle observee dans le cas des DSRP. 

2.3.3. Le MAEP, l'egalite entre les sexes et les stereotypes : une signature africaine ? 

A la lecture des deux rapports disponibles, on remarque que les Etats et la Mission se 

preoccupent du droit des femmes au travail et des droits du travail. En effet, a la difference 

des DSRP, l'interet pour une participation accrue des femmes au developpement economique 

ne semble pas present. Certes, le Benin affirme avoir mis sur pied un programme de 

microfinance «qui vise a rendre economiquement actives les populations les plus 

vulnerables, notamment les femmes et a lutter contre la pauvrete »713, mais il insiste aussi sur 

711 Ibid, au par. 433. 
712 Ibid, au par. 341. 
713 Mecanisme africain d'evaluation par les pairs, Rapport d'evaluation de la Republique du Benin, supra note 
675, a la p. 427. 
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la legislation qui interdit la discrimination en emploi714 de meme que sur celle qui garantit les 
-yi c 

droits du travail . La Mission s'inquiete pour sa part des faibles possibilites d'avancement 

71 ft 

pour les femmes et fait meme etat d'un gaspillage de ressources materielles et humaines. 

Elle se contente toutefois, dans le cas du Rwanda, de relever 1'application deficiente de la 

legislation.717 

S'ils discutent du droit des femmes au travail et des droits du travail, aucun des Etats 

ne prend par contre d'engagements quant a la realisation de ces droits. II en va de meme pour 

l'acces aux ressources productives. A ce chapitre, la Mission salue les avancees realisees par 

le Rwanda par rapport a l'acces des femmes a la terre.718 

II nous parait difficile de tirer des conclusions du Mecanisme a la lecture de 

seulement deux rapports. H est tout de meme possible de formuler quelques observations. 

D'abord, 1'analyse a revele que, comme dans le cas des DSRP, les Etats discutaient de 

l'egalite entre les sexes ou des inegalites entre les sexes en lien avec les droits civils et 

politiques des femmes. Quant aux droits economiques et sociaux, au-dela de l'education et 

de la sante, les commentaires fournis par les Etats etaient plutot brefs. Au plan institutionnel, 

la Mission nous a semble bel et bien jouer un role de controle de l'information livree au sein 

des rapports etatiques. Elle a, par exemple, remis en question la gratuite de l'education 

primaire au Benin, a denonce la faible prise en compte des besoins des femmes en matiere de 

sante de l'Etat beninois et a appele le Rwanda a poursuivre la revision de la legislation 

714 Ibid, au par. 870. 
715 Ibid, au par. 652. 
716 Ibid, au par. 647. 
717 African Peer Review Mechanism, Country Review Report of the Republic of Rwanda, supra note 673, au 
par. 337. 
718 Ibid, au par. 421. 
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discriminatoire. Aussi, a la lecture des rapports du Rwanda et du Benin, nous avons observe 

qu'ils ne suivaient pas le meme discours que celui present dans les DSRP quant a la 

participation economique des femmes. Qui plus est, l'acces des femmes aux facteurs de 

production ne constituait pas une preoccupation de premier ordre. 

A terme, peut-on conclure que la position du MAEP est davantage conforme a la 

definition normative de l'egalite entre les sexes, laquelle implique la realisation de tous les 

droits des femmes? Le moment nous semble un peu trop precoce pour tenter une reponse a la 

question soulevee. II n'en demeure pas moins que le Mecanisme pourrait etre plus soucieux 

du contenu normatif des droits economiques et sociaux et inciter les Etats a emprunter 

davantage cette voie en leur rappelant leurs obligations juridiques a cet egard. Par exemple, 

la Mission felicite le Rwanda pour avoir decentralise 1'administration des soins de sante, elle 

pourrait alors inviter l'Etat a evaluer les effets de ce mode de delivrance sur la realisation du 

droit des femmes a la sante. 

Plus fondamentalement, au-dela du processus de revision des normes et programmes, 

le peu d'engagement reserve a l'egalite entre les sexes et aux droits des femmes dans les 

Plans d'action nous apparait comme etant preoccupant. Rappelons que le questionnaire du 

MAEP leur consacre deux sections, d'abord sous le volet de la gouvernance politique, puis 

sous le volet du developpement socio-economique.719 Ainsi, dans le premier cas, le Rwanda 

et le Benin se contentent de vouloir diffuser le Code de la Famille720 et le Code des 

719 Voir supra note 666et note 672. 
720 Ibid, a la p. 154. 
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Personnes et de la Famille721. Puis, sous le second volet, le Benin n'identifie que les deux 

objectifs suivants, soit la promotion de l'education des jeunes filles et de la participation des 

femmes dans tous les « secteurs de competences ». Le Rwanda s'engage a rendre les 

services de sante reproductive abordables723, a mettre sur pied une campagne de 

sensibilisation sur la planification familiale724, a revoir le contenu du cursus scolaire pour 

eliminer les stereotypes725 et a rendre l'education superieure plus accessible aux jeunes 

filles726. Ainsi, 

encore une fois, la traduction de l'egalite entre les sexes tend a se limiter a 

l'egalite de statut juridique, au droit a la sante et au droit a l'education. 

Comme mentionnes precedemment, les Plans d'action devraient etre pergus comme 

l'aboutissement final du processus de revision par les pairs qu'est le MAEP. II est done a 

esperer que la nouvelle version du questionnaire appelle les Etats a s'engager a realiser 

l'egalite entre les sexes dans tous les domaines de la societe, ce qui passe inevitablement par 

la realisation de tous les droits des femmes. 

721 Mecanisme africain devaluation par les pairs, Rapport d'evaluation de la Republique du Benin, supra note 
675, a la p. 359. 
722 Ibid, a la p. 404. 
723 African Peer Review Mechanism, Country Review Report of the Republic of Rwanda, supra note 673, a la p. 
184. 
724 Ibid. 
725 Ibid, a la p. 177. 
126 Ibid, a la p. 184. 
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En conclusion, ce deuxieme chapitre avait pour but 1'etude de la comprehension de la 

norme d'egalite entre les sexes dans la pratique du developpement international. Pour ce 

faire, nous avons explore la position d'un acteur, la Banque mondiale, d'un engagement, les 

Objectifs du Millenaire pour le developpement et de deux strategies, l'initiative des 

Strategies de reduction de la pauvrete et le Mecanisme africain d'evaluation par les pairs 

associe au NEPAD. 

L'analyse a permis de constater que la pratique du developpement semble privilegier 

certains enjeux lorsqu'elle s'interesse a l'egalite entre les sexes. Ainsi, si les OMD donnent 

la priorite a l'education primaire et la mortalite maternelle, la Banque mondiale, 

particulierement dans le Plan d'action L'egalite entre les sexes, un atout economique, met la 

participation economique des femmes et leur acces aux ressources productives a l'avant-

plan. Du cote des Etats de l'Afrique francophone, la lecture des documents de strategies de 

reduction de la pauvrete nous a amenes a tracer un portrait plus nuance. Effectivement, 

certaines des mesures preconisees par les Etats s'inscrivaient bel et bien en conformite au 

contenu normatif des droits des femmes. Nous avons par contre observe que d'autres 

mesures, loin de favoriser la realisation de l'egalite substantive entre les sexes, s'inscrivaient 

davantage dans le camp des stereotypes. Du cote du MAEP, sans pouvoir conclure a un 

engagement ferme pour la realisation de tous les droits des femmes en toute egalite, nous 

n'avons pu trouver le meme interet pour les multiples « fonctions » des femmes. 

En somme, malgre un portrait mitige du cote des Etats, la prise en compte de tous les 

droits des femmes ne semble pas acquise dans la pratique du developpement international. 

Les droits des femmes demeurent encore essentiellement associes a 1'amelioration du statut 

juridique des femmes et a leur participation aux spheres de prise de decision. 
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CONCLUSION 

Cette etude visait a interroger l'interet de la pratique du developpement international 

a l'egard de l'egalite entre les sexes. H s'agissait d'identifier a quoi certains acteurs, certains 

engagements et certaines strategies de developpement renvoient lorsqu'ils se preoccupent de 

l'egalite entre les sexes. Plus precisement, l'objectif etait d'observer s'il y avait concordance 

avec le contenu des instruments juridiques universels et regionaux qui consacrent le droit des 

femmes d'exercer tous leurs droits en toute egalite. 

D'une part, la premiere section de cette recherche a permis de constater qu'en droit 

international des droits de la personne, la norme d'egalite entre les sexes connait des 

standards qui varient selon les instruments juridiques'et les organes de surveillance. Malgre 

tout, en vue de maximiser la protection des droits des femmes, il nous semble imperatif 

d'aller au-dela de la CEDEF et d'integrer les apports d'autres traites de droits de la personne. 

II s'agit alors de s'appuyer sur l'interdependance normative et institutionnelle des droits de la 

personne, tant au plan universel qu'entre les systemes universels et regionaux. 

D'autre part, 1'etude s'est tournee vers le champ du developpement international pour 

y analyser la position de certains acteurs, engagements et strategies de developpement eu 

egard a l'egalite entre les sexes, et ce, dans une optique de comparaison avec la norme 

juridique internationale. De fagon generale, la discussion a permis de reveler certains points 

de concordance entre les comprehensions respectives de la norme d'egalite entre les sexes. 

Ces similitudes ne sont pas sans rappeler les appels repetes au dialogue entre le champ du 

droit international des droits de la personne et celui du developpement international. 

177 



Cependant, du point de vue de la realisation de tous droits des femmes, il importe de 

remettre en question une certaine traduction de la norme d'egalite entre les sexes par des 

mesures qui confinent les femmes a des roles stereotypes, soit celui de mere, de productrice 

et de consommatrice de biens et de services sociaux. La reflexion s'impose, d'autant plus 

qu'on pourrait y voir une certaine concordance entre les interets des femmes et ceux du 

developpement. Qui plus est, la CEDEF et le Protocole a la Charte s'interessent egalement a 

la participation economique des femmes en garantissant, notamment, l'acces des femmes aux 

facteurs de production.727 En somme, ou se situe la difference entre les approches et ou 

reside la valeur ajoutee du droit international des droits des femmes? 

D'abord, l'etude a observe que, tant du cote des DSRP que des rapports soumis au 

MAEP, l'egalite entre les sexes ne se traduisait pas par la realisation de tous les droits des 

femmes. Trop souvent, la CEDEF et les droits des femmes se voient reduits uniquement aux 

droits civils et politiques. II y a done la la possibility de rappeler les principes d'indivisibility 

et d'interdependance des droits des femmes. Ainsi, l'interet pour la participation economique 

des femmes doit imperativement etre accompagne de mesures qui visent a contrer les 

inegalites dans la sphere privee, dont la nature est a la fois sociale, economique et juridique. 

En outre, le droit international des droits de la personne, en plus de garantir des 

droits, en definit le contenu normatif. Si le choix de leur mode de mise en oeuvre demeure 

une prerogative de l'Etat, ce dernier a toutefois l'obligation de se conformer aux 

engagements juridiques auxquels il a souscrit. H s'ensuit que tous les choix politiques ne 

727 Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a I'egard des femmes, supra note 9, a 
l'art. 14 ; Protocole a la Charte africaine, supra note 12, a l'art. 9 (c)(d). 
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s'inscrivent pas necessairement dans une optique qui favorise la realisation des droits des 

femmes. 

L'etude des DSRP a permis de constater qu'au plan discursif, les Etats prennent 

souvent des engagements qui rappellent le contenu normatif des droits de la personne, et ce, 

meme en ce qui a trait aux droits economiques et sociaux. En effet, tous les Etats disent 

vouloir ameliorer la qualite et 1'accessibilite de l'education, des soins de sante, du logement 

et de l'eau potable. Qu'en est-il toutefois des effets des choix politiques sur la realisation des 

droits des femmes ? 

Face a un Etat africain mal gouverne et en manque de ressources financieres, la 

pratique du developpement met notamment de l'avant la privatisation et la decentralisation 

des services publics. Le droit international des droits de la personne, lorsqu'interroge sur la 

difficulte pour les Etats africains de realiser les droits economiques et sociaux, insiste, pour 

sa part, sur la cooperation internationale et la progressivite de la realisation des droits728. 

Cette reponse ne nous apparait pas suffisante. Au-dela de la responsabilite 

internationale, il devient imperatif de s'interesser au mode de mise en oeuvre des droits des 

femmes, particulierement a l'heure ou la pratique du developpement adopte un langage de 

plus en plus similaire a celui des droits de la personne. Pour la discipline du droit 

international des droits des femmes, cela requiert certainement une sortie du terrain juridique 

728 Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels, supra notell , a l'art. 2 (1). Voir 
aussi: Margot E. Salomon. Global Responsibility for Human Rights, Oxford, Oxford University Press, 2007 et 
Maija Mustaniemi-Laakso, « Chapter 15 The Right to Education: Instrumental Right par Excellence» dans 
Margot E. Salomon, Arne Tostensen et Wouter Vandenhole dir., supra note 349, aux pp. 331-352. 
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vers le domaine politique. Cet appel al'ouverture methodologique est toutefois essentiel 

pour eviter le piege de l'instrumentalisation des femmes et de l'egalite entre les sexes. 
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